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Une accusation ridicule pour la vitrine 
des impérialistes !
Par Berthony Dupont

Il ne semble pas oiseux de s’interroger sur le comportement 
de certaines organisations ou mouvements sociaux du pays, 

au moment surtout où un front uni semble urgent et indis-
pensable au sein des forces progressistes pour combattre non 
seulement l’occupation des forces de l’ONU mais pour essayer 
d’établir une certaine démocratie à orientation populaire et 
révolutionnaire dans le pays.

Est-ce dans cette optique que différentes organisations 
telles que : Modep, Cath, Krd, Batay ouvriye, Greaal, Inivèsite 
popilè, Konka, Sek gramsci, Antèn ouvriye, Staia, Bourad, Pati 
kan pèp la, Tèt kole ti peyizan ayisyen, Asid, Bri kouri, Frakka 
ont publié cette semaine leur position conjointe sur la conjonc-
ture politique.  

La note nous a paru un peu positive c’est pourquoi nous 
avons choisi de la publier (Voir page 6).  Cependant, nous ne 
pouvons pas laisser passer sous silence ce passage tendan-
cieux quand elle souligne que : « Les élections 2010 étaient 
l’un des atouts majeurs  de la communauté impérialiste pour 
montrer sa réussite dans le pays. Le pouvoir Inite-Lespwa-
Lavalas avait également compté sur ces élections pour as-
surer une continuité dans l’occupation, dans la dépendance 
et dans leur politique néolibéral ». Or la réalité telle que nous 
l’analysons, n’est pas diffi cile à cerner, elle ne prête à aucune 
équivoque. En fait, il nous est diffi cile de croire que le choix du 
mot Lavalas est fortuit dans le texte. Il a, en réalité, terni tout 
l’essentiel de la déclaration, d’autant qu’il paraît refl éter toute 
l’acrimonie acerbe de Batay Ouvriye contre Lavalas depuis 
2003. On peut à titre d’information se référer à la Déclaration 
de celle-là, sur leur site, en date du 20 décembre 2003.

En fait, pourquoi cet amalgame, cette cacophonie ? Est-
ce pour créer la confusion au sein des masses populaires ? Ce 
rapprochement inventé de l’Inite-Lespwa-Lavalas est il sincère 
et honnête quand les faits indiquent clairement que Lespwa 
d’une part et l’Inite d’autre part, deux entités qui représentent 
la même enseigne politique, ont été créés par le régime en place 
et cautionnés par les forces occupantes pour combattre le sect-
eur Lavalas. Pour la simple et bonne raison que le camp Lava-
las est le seul, jusqu’à preuve du contraire, à  recevoir l’appui 
sans conditions de la grande majorité des masses haïtiennes. 
Et c’est dans cette perspective que les classes dominantes na-
tionales et internationales l’ont catégoriquement exclu en deux 
occasions de la course électorale, sans compter les deux coups 
d’état qui ont antérieurement destitué les régimes Lavalas au 
pouvoir. Même quand certains individus opportunistes ont été 

achetés par Préval et recrutés au sein de l’Inite, cela ne saurait 
engager toute l’organisation Lavalas.

Ce panorama succinct ne serait pas complet sans évoquer 
la sainte alliance contre nature et pro-impérialiste de certaines 
de ces organisations, citées plus haut, avec la bourgeoisie 
corrompue et traditionnelle haïtienne pour concocter au sein 
du mouvement GNBiste lié au groupe184 d’Andy Apaid, de 
Charles Henri Baker, d’Evans Paul, Delpé et d’autres valets 
de l’impérialisme pour aboutir à la situation présente. Nous 
possédons des preuves concrètes que certaines organisations, 
comme Batay Ouvriye, avaient même reçu des sommes fabule-
uses pour leur forfaiture en 2003, à savoir briser la résistance 
populaire du secteur Lavalas. Des millions de dollars ont été 
affectés pour abattre le régime d’alors et empêcher la célébra-
tion du Bicentenaire de notre indépendance. 

Ces organisations n’ont, certes pas, le courage de dénon-
cer le pouvoir en place sans ne pas l’allier à un bouc émis-
saire. Car, pour elles, le secteur Inite-Lespwa  qui n’a aucune 
représentativité populaire et qui dirige le pays sous le parapluie 
de Washington,  n’est pas réellement leur problème, mais de 
préférence, leur mission c’est de continuer à abattre la vraie 
cible qui est le mouvement des masses que représente le sect-
eur Lavalas. 

Cette position dogmatique pour attribuer la responsabilité 
de la décadence actuelle au secteur Lavalas qui serait de mèche 
avec Préval et l’impérialisme est dénuée de tout fondement. 
C’est une pure accusation, gratuite par-dessus le marché. Ce 
n’est qu’une tentative cousue de fi l blanc pour masquer la ré-
alité dégradante qui règne dans le pays et l’échec de la Com-
munauté Internationale. Là se trouve le fond du problème. 
D’ailleurs, c’est bien Ricardo Seitenfus, représentant de l’OEA 
en Haïti qui vient de déclarer : « Haïti est la preuve de l’échec 
de l’aide internationale».

Est-ce une position juste quand ces organisations 
s’identifi ent au secteur progressiste et par-dessus le marché à 
la gauche révolutionnaire ? A notre avis, même quand elles au-
raient des divergences avec le secteur Lavalas, elles devraient 
prendre soin d’éviter que les masses ne les considèrent comme 
la droite dans la gauche.

Aujourd’hui notre devoir au sein du secteur progressiste 
est de travailler sur la question à savoir comment canaliser la 
force créatrice et révolutionnaire des masses populaires afi n 
qu’elles puissent venir renforcer les organisations de gauche, 
vu que le pays est soumis à un tel point au néo-colonialisme 
que celui-ci ne se distingue plus du colonialisme pur et simple. 
En ce sens, toutes les forces progressistes nationales doivent 
s’unir avec pour but premier de libérer le pays.
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A travers Haiti

Haïti Choléra:

Lynchages des 
vodouisants!

Mirlande Manigat, «Maman Noël» 2010

Des milliers de gens dans la commune de Carrefour ont, pendant la fête 
de Noël, fait la connaissance d'une Mirlande Manigat qui s'implique aussi 

bien dans l'humanitaire que la politique» (Photo Le Nouvelliste)

Dans l'édition du 27 décembre 
du journal Le Nouvelliste, 

Robenson Geffrard rapporte dans 
son article « Mirlande Manigat 
dans l’humanitaire!» que «des 
milliers de gens dans la com-
mune de Carrefour ont, pendant 
la fête de Noël, fait la connais-
sance d’une Mirlande Manigat 
qui s’implique aussi bien dans 
l’humanitaire que la politique». 
La candidate à l’élection présiden-
tielle «a fait beaucoup d’heureux 
à travers [une] distribution de 
jouets pour les enfants, kits ali-
mentaires pour les femmes et de 
l’argent cash pour les hommes».
Nous apprenons que c'était «à 
l'initiative de l’homme d’affaires 
Eric Jean Baptiste».

Le journaliste a bien pris 
soin de dire que «Mirlande Ma-
nigat ne veut surtout pas que ses 
adversaires voient dans cette dis-
tribution un acte politique ni de 
charité lié à son statut de candi-
dat à la présidence. Mais de pré-
férence, un acte d’amour, de par-
tage et de solidarité», d'autant 
que la candiadate lui a confi é que 
«chaque 24 décembre je suis à 
cet endroit avec Eric Jean Bap-
tiste pour partager et solidariser 
avec la population». Soit. Mais 
de façon bizarre, c'est la première 
fois que cette distribution huma-
nitaire est ainsi étalée devant le 
grand public. Par hasard ?

Eric Jean-Baptiste, proprié-
taire de Père Éternel Loto, sans 
doute un RDNPiste-GNBiste est 
venu korer Madame en déclarant 
de façon faussement ingénue : 
« Ce programme de distribution 
est un rendez-vous annuel et à 
chaque fois, Madame Manigat 
est toujours avec nous. Donc, il 
ne faut pas lier ce geste huma-
nitaire à une action politique, 
a-t-il souligné. Madame Manigat 
avant d’être une femme politique 
est une mère et une grand-mère. 
Ce n’est rien d’autre que le par-
tage, l’amour et la solidarité. » 
Pourquoi dire qu'il ne faut pas 
lier ce geste humanitaire à une 
action politique ? On ne le lui pas 
demandé, pardi. Est-ce par senti-

ment de culpabilité ?
Maman Noël 2010 et Mon-

sieur Loto ont sans doute fait des 
heureux, mais aussi de l'avis du 
journaliste «cette distribution a 
aussi fait des frustrés : ''Je suis 
dans la ligne depuis 5 heures du 
matin. Les policiers nous bouscu-
lent. Le pire, je ne suis pas sûr de 
pouvoir trouver quelque chose'', 
se plaignent bon nombre de ceux 

qui faisaient la queue». Même, il 
y a eu «beaucoup de contrariés, 
puisqu’une partie de la route de 
Carrefour a été bloquée pendant 
une bonne partie de la journée», 
rapporte le journaliste. Madame 
Préval a aussi «fait des heureux», 
et avant elle Michelle Benett. On 
voit déjà Madame lançant des 
billets par la portière de sa voiture 
présidentielle, à la Vincent, Ma-
gloire, Duvalier. 

Madame et Monsieur ne 
sont pas razeurs. 1852 envelop-
pes contenant 500 gourdes, ça 
fait bien 926.000 Gdes ! Sans 
oublier des kits alimentaires pour 
2500 femmes. «Des produits de 
consommation pour environ qua-
tre jours ou plus », a expliqué M. 
Jean Baptiste». Kot kòb sa a sòti? 
On aurait tellement aimé savoir 
que Madame et Monsieur s'étaient 
arrangés pour établir une cantine 
populaire pour enfants juste après 
le 12 janvier, dans un grand élan, 
«un acte d’amour, de partage et 
de solidarité». N'est-ce pas ce 
que le père Jean-Juste avait orga-
nisé pour des centains d'enfants 
à Ti Plas Cazeau ? Les bourgeois 
n'auraient pas agressé Monsieur 
et Madame pour autant, hein ?

Allez-y Papa Noël Eric et 
Maman Noël Mirlande ! Conti-
nuez de faire des «zheureux». Bill 
Clinton vous le rendra au centu-
ple 

F. la Tulipe

Selon les déclarations d’Eric Jean-Baptiste, propriétaire de Père Éternel 
Loto, sans doute un RDNPiste-GNBiste : « Ce programme de distribution 

est un rendez-vous annuel et à chaque fois, Madame Manigat est toujours avec 
nous. (Photo Le Nouvelliste)

Par Yves Pierre-Louis 

L'incursion de la bactérie respon-
sable de l'épidémie de choléra 

en Haïti par les casques bleus de 
l'Organisation des Nations Unis 
(ONU) au cours du mois Octobre 
2010 a eu une répercussion né-
gative au sein de la culture haïti-
enne. Le manque d'information sur 
l'origine de la maladie du choléra 
dans les milieux ruraux reculés du 
pays occasionne des actes de bar-
barie sur les Haïtiens pratiquant la 
religion vodou. Une quarantaine 
de personnes initiées a été victime 
d'actes d'agression leur causant la 
mort sous le fallacieux prétexte qu'ils 
étaient responsables de la propaga-
tion de choléra dans le pays. Alors 
que toutes les hypothèses tendent 
à confi rmer l'origine de la maladie  
comme  provenant vraisemblable-
ment du contingent Népalais de 
l'ONU. Cette thèse a été formulée 
également par un épidémiologiste 
français imputant ainsi la respon-
sabilité à la Minustah.

La persécution délibérée des 
vodouisants haïtiens sous l'indif-
férence des autorités du pays a 
soulevé la colère des dirigeants du 
Conseil National des Vodouisants 
Haïtiens et du prêtre vodou l'Ati 
national, Max Beauvoir : « La plu-
part des lynchages sont survenus 
dans les villes côtières du Sud-
ouest du pays, Jérémie, où les gens 
ont été lynchés, brûlés et attaqués 
avec des machettes. ». Selon lui, 
des cas de lynchages ont été signa-
lés au Nord d'Haïti, Cap-Haïtien, 
et dans le Plateau Central. Il lance 
un vibrant appel aux autorités du 
pays pour qu'elles puissent assu-
mer convenablement leurs respon-
sabilités de protéger la vie de tous 
les Haïtiens.

Lors d'une conférence de 
presse donnée le mardi 21 Dé-
cembre dernier, Euvorie Auguste 
et Dieudonné Jean-Jacques ont ap-
pelé à la mobilisation de tous les 
vodouisants pour contrecarrer les 
colporteurs de ces informations 
perverses. : « Les vodouisants 
vont passer à l'offensive contre 
les auteurs du lynchage d'environ 
une quarantaine des leurs à Jéré-
mie et dans certaines communes 
du Plateau Central sous l'accusa-
tion d'avoir répandu la maladie 
dans ces régions. La plupart des 
personnes tuées dans ces condi-
tions sont des adeptes du Vodou, 
la religion populaire. Ce serait une 
nouvelle forme prise par la cam-
pagne anti-vodou menée par les 
protestants. » a fait savoir Euvorie 
Auguste.

De plus, les dirigeants du 
KNVA (Konsèy Nasyonal Vodouyi-
zan Ayisyen) dénoncent également 
la complicité des autorités judiciai-
res, de la Police nationale d'Haïti 
dans ces actes criminels. Selon les 
conférenciers, des démarches en-
treprises auprès de la Direction gé-
nérale de la PNH pour des interven-
tions urgentes sont restées vaines. 
Le droit à la liberté de conscience 
consacrée par la Constitution haï-
tienne de 1987 et la convention 

signée par Haïti relative à ce sujet 
sont systématiquement bafoués.

La commission épiscopale 
nationale de l'église catholique ro-
maine, Justice et Paix (JILAP), de 
son côté dénonce aussi les récents 
actes de violence perpétrés contre 
les vodouisants haïtiens. Dans une 
note datée du jeudi 23 Décembre 
2010, le directeur de JILAP, père 
Jean Hanssens a exprimé son in-
dignation : « La maladie ne doit 
pas nous diviser. Devant la mala-
die du choléra, c'est la solidarité 
et l'union qui doivent prévaloir. 
Ce n'est pas dans la division et les 
règlements de compte que nous al-
lons combattre cette crise. La com-
mission Justice et Paix demande à 
tout le monde de se ressaisir. » La 
commission épiscopale demande 
aux autorités haïtiennes de prendre 
toutes les dispositions qui s'impo-
sent pour mettre un frein à toutes 
les persécutions contre les adeptes 
du vodou.

Selon la ministre de la Culture 
et de la Communication, Marie Lau-
rence Jocelyn Lassègue, 45 person-
nes dont 40 dans la Grand'Anse ont 
été tuées à coups de machette et 
certaines fois brûlées vives par des 
individus les accusant de propager 
le choléra au moyen de la sorcelle-
rie. A Thomassique, une commune 
du département du Centre, 6 per-
sonnes ont été tuées à l'arme blan-
che sous les accusations farfelues 
d'être en possession d'une poudre 
magique de choléra. C'est un pur 
mensonge, le microbe responsable 
du choléra ne peut en aucune façon 
transmettre la maladie sur une base 
de sorcellerie. Le choléra a été im-
porté et on veut faire comprendre 
que la responsabilité en incombe 
aux gens qui pratiquent le vodou.

Marie Laurence Lassègue 
d'ajouter : « Les personnes prati-
quant le vodou n'ont rien à voir 
avec l'épidémie de choléra. Pour 
combattre cette rumeur, il était 
nécessaire de renforcer la sensibi-
lisation sur la maladie. »
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Par Hervé Jean Michel 

Quand le président René a parlé, 
le 23 Décembre 2010 dernier, 

personne ne s'attendait à ce qu'il 
dise quelque chose de valable, sauf 
ses partisans et ceux qui soutien-
nent sa politique de gaspillage et de 
destruction nationale.

« C'est la fi n d'année la plus 
diffi cile qu'Haïti ait vécu. Mon 
cœur ne me permet pas de dire joy-
eux Noël à cause de la douleur des 
sinistrés dans les camps, des mal-
ades de Choléra ». Voilà les larmoi-
ements « du plus grand gestion-
naire d'Haïti », selon le président 
dominicain, Leonel Fernandez, il y 
a à peine une année, lors d'un voy-
age en France a proclamé Préval 
« Le plus grand gestionnaire 
parmi les chefs d'Etat qui ont gou-
verné Haïti ». A défaut de pouvoir 
user de ses mensonges pour in-
sulter le peuple haïtien, Préval es-
saie de l'endormir avec ses chants 
de sirène. «Nous faisons tout ce 
qui est en notre pouvoir pour faire 
face à trois crises majeurs aux-
quelles le pays est confronté à 
savoir la reconstruction, après le 
tremblement de terre du 12 Jan-
vier, le Choléra et les élections ».

Depuis près d'une année que 
ce peuple croupit sous des objets à 
allure de tentes ou des haillons de 
tentes, sur les places publiques, au 
Champs de Mars, dans les espaces 
vacants, partout où il est possible 
de se réfugier, le président haï-
tien n'avait cure ni de sa mort, ni 
de sa survie. Brusquement, il est 
devenu ce bon samaritain, ce gé-
néreux chef d'Etat haïtien, portant 
son cœur en écharpe à cause de la 
souffrance de son peuple. C'est bi-
zarre que le président haïtien, ar-
rivé au terme de son mandat, dit 
vouloir s'efforcer à résoudre des 
crises majeures qui écrasent le 
peuple haïtien, alors qu'il n'a ja-
mais tenté de le faire pendant la 
belle période d'application de son 
néolibéralisme. 

Préval veut se faire passer 
pour être le champion dans l'art 
de la magouille, dans l'art de ridicu-
liser le monde. Abordant l'épineuse 
question du 28 Novembre 2010, où 
le grand scandale a éclaté et aussi 
les prétendus résultats qui ont em-
brasé le pays, Préval s'est réfugié 
dans le dilatoire. « La loi fi xe les 
règles et les règles ne demandent 
pas à un candidat ce qu'il pense 
du recomptage, du contentieux. La 
loi stipule aussi que le candidat 
ait accès au centre de tabulation. 
Une fois les règles du jeu établies 
par une loi votée par le Parlement, 
on ne peut pas les modifi er, on 
avance. »

Dans cette pagaille élector-
ale, le président haïtien, à l'instar 
des puissances dominatrices, est 
impliqué jusqu'au cou. C'est lui 
qui a ordonné au CEP, bien sûr 
avec les occupants, de rejeter 
l'Organisation politique Fanmi La-
valas, de gaspiller d'énormes som-
mes d'argent dans cette vaste en-

treprise mafi euse qui a foutu le feu 
au pays. Finalement, pour tempo-
riser et ramener le calme, le prési-
dent a proposé qu'une commis-
sion d'experts de l'OEA vienne en 
Haïti pour recompter  et réévaluer 
le vote. Cette même OEA qui était 
dans le coup, dès le début du pro-
cessus, en passant par l'exclusion 
de l'Organisation politique ma-
joritaire, Fanmi Lavalas, jusqu'aux 
prétendus résultats du 7 Décembre 
dernier, comment peut-elle être 
créditée d'objectivité, d'impartialité 
au point d'être devenue un arbitre 
sincère ?

Comment peut-on être juge et 
partie, en prétendant ainsi que la 
justice doit être équitablement dis-
tribuée ? Dans le cas de l'OEA, c'est 
un nouveau dilatoire qui va être 
expérimenté. Déjà la « mission » 
s'est heurtée à un prétendu terme 
de référence, selon les déclarations 
mêmes de l'Organisation. « Le li-
bellé de la mission n'a pas encore 
été déterminé pour l'instant. Tant 
qu'on ne s'est pas mis d'accord 
sur les termes de cette mission, 
nous n'enverrons pas nos ex-
perts », a déclaré, M. Albert Ram-
din, secrétaire général-adjoint de 
l'Organisation hémisphérique. 
Pourtant, au lendemain de cette 
déclaration, le même secrétaire 
général-adjoint de l'OEA a averti 
qu'une entente a été trouvée, qui 
procure aux experts un accès il-
limité à l'information, aux bâti-
ments et qui pourront examiner les 
procès-verbaux des résultats et les 
procédures suivies pour déterminer 
l'issue du scrutin. 

Voilà donc Préval et son CEP 
d'exclusion mis hors jeu !

L'OEA est actuellement le 
seul maître à bord, après avoir 
exercé maintes pressions sur le 
couple Préval-CEP. Pressentant et 
sentant souffl er le vent de la raison 
d'Etat, l'équipe de Martelly et Sweet 
Micky, lui-même, changent nette-
ment de stratégie. De l'arrogance, 
le candidat Micky commence a se 
faire enfant de cœur, « Je n'ai au-
cun problème personnel avec Jude 
Célestin et René Préval », a-t-il 
déclaré dans une interview au jour-
nal Le Nouvelliste (No 3419, lundi 
27 et mardi 28 Décembre 2010). 
Tandis que tout de suite après la 
proclamation du 7 Décembre, le 
candidat Micky écumait de rage 
contre ce même Préval et ce même 
Jude Célestin, ne cachant pas qu'il 
les emprisonnerait, une fois arrivé 
au Palais national.

Regardons ce petit Micky, 
maintenant, atteint de présidentite, 
courbant l'échine et demandant la 
bénédiction des dieux du pouvoir !

Quant à Mirlande Manigat, 
elle est brusquement atteinte de 
la maladie du nationalisme, de 
quoi pouffer de rire. On aura tout 
vu et tout entendu dans ce pays, 
en observant l'héritière de Lesly F. 
Manigat, jouant aujourd'hui le jeu 
du nationalisme, distribuant des 
cadeaux à des pauvres, alors que 
son « louverturien de mari » avait 
quémandé au Département d'Etat  

l'obtention des deux années fi nis-
santes du mandat d'Aristide, au fort 
de la concoction du coup d'Etat/
kidnapping du 29 février 2004. 
« C'est une crise haïtienne, ce sont 
les Haïtiens qui devraient trouver 
la solution », a-t-elle hypocrite-
ment déclaré. Très peu sûre de cette 
tentation nationaliste, Mirlande 

Manigat a clairement utilisé le ver-
be au conditionnel. : « Ce sont les 
Haïtiens qui devraient trouver la 
solution ».

La candidate du RDNP, il faut le 
dire, bénéfi cie aujourd'hui énormé-
ment, du coup d'Etat-kidnapping, 
qui a mis Fanmi Lavalas hors du 
jeu, et des Lavalassiens persécutés, 
dispersés, découragés par Préval 
et sa politique de diviser pour ré-
gner, se sont faits prendre au piège 
de cette politicienne traditionnelle, 
rompue à la magouille électorale. 
Malgré sa prétendue fuite vers un 
nationalisme de mauvais aloi, elle 
nourrit profondément l'espoir que 
l'OEA vienne remettre les pendules 
à l'heure pour un « deuxième tour » 
en sa faveur. « L'OEA semble être 
le grand ordonnateur des solu-
tions de crise. Combien de temps 
prendra-t-elle pour travailler ? 
Quels sont les termes de référence 
de cette mission ? Qu'est-ce qu'elle 
va recompter ? »

Malheureusement, l'exclusion 
de Fanmi Lavalas et la sale poli-
tique néolibérale de Préval ont 
poussé le peuple dans les bras de 
ses ennemis de classe.

Au cours de cette conférence 
du 23 Décembre, alors que le 

peuple s'attendait à une autocri-
tique en règle de ce président qui 
a échoué : la reconnaissance de 
son échec pour avoir exclu la ma-
jorité nationale pendant les cinq 
(5) années de sa mauvaise gouver-
nance, l'annulation de la farce du 
28 Novembre, la reconnaissance 
de la nécessité de la formation 

d'un nouveau CEP pour des élec-
tions générales d'inclusion enfi n, 
l'acceptation de partir, le 7 Février 
2011, en passant le pouvoir à un 
gouvernement provisoire, selon 
l'article 149 de la constitution. Au 
lieu de cette satisfaction générale, 
au lieu d'accepter la « tabula rasa » 
Préval a préféré continuer sa même 
politique dans le sens des intérêts 
des impérialistes, des bourgeois et 
de leurs laquais.

« Il n'y a aucune solution 
possible en dehors de la loi et la 
constitution. Et s'il y a une solu-
tion que l'on trouverait sans moi, 
elle est vouée à l'échec. Faites-moi 
confi ance, les chemins de travers 
ne mènent nulle  part sinon que 
dans des fossés ».

Voilà les déclarations d'un 
président élu à ses concitoyens, 
un président qui n'a su se dresser 
comme un homme devant les dik-
tats de l'OEA !

 Ici il prend très au sérieux les 
paroles de ceux qui le menacent de 
l'emprisonner, à l'instar d'un Sweet 
Micky, qui brusquement s'est as-
sagi. « Ce n'est pas normal qu'un 
président fi nisse soit en exil, soit 
en prison. Il y a un président qui a 
passé la nuit en prison après avoir 

participé à la cérémonie de passa-
tion de pouvoir. Evidemment, il y 
a des gens qui ont dit qu'ils feront 
tout pour m'emprisonner ». Voilà 
en gros l'objet de cette conférence 
de presse. Préval à peur de l'exil et 
de la prison, alors qu'il n'a rien fait 
pour épargner au président Aristide 
cet arbitraire et injuste bannisse-
ment, de l'injuste condamnation de 
l'impérialisme de la bourgeoisie et 
de leurs laquais.

Entre-temps, à Ritz Kinam II, 
quatre sénateurs, parmi lesquels : 
Edmonde Supplice Beauzile, Maxi-
me Roumer, William Jeanty, ont 
convoqué un forum pour discuter 
de la crise et dégager une solu-
tion. Des représentants d'une par-
tie de la classe politique et aussi 
de plusieurs organisations de la 
Société Civile y ont participé. La 
résolution fut : l'annulation des 
élections du 28 Novembre, des 
sanctions contre leur organisa-
teur, le refus de l'intervention de 
prétendus experts étrangers pour 
corriger l'incorrigible, la formation 
d'un consensus pour remplacer le 
gouvernement démissionnaire de 
Préval/Bellerive.

Dans ce fouillis  politique 
où chaque secteur tire le drap de 
son côté, sans tenir compte des 
problèmes fondamentaux de la 
société, la misère généralisée et 
l'expansion du Choléra continuent 
à décimer la population margin-
alisée d'Haïti. D'autant que dans 
le Lac Azueï, le constat est fait, 
des poissons meurent en grande 
quantité. La population riveraine 
accuse la Minustah d'avoir in-
jecté un liquide dans le lac pour 
l'empoisonner. Cette nouvelle en se 
répandant comme une traînée de 
poudre, mobilise la conscience des 
citoyens qui disent vouloir descen-
dre dans les rues pour chasser la 
Minustah.

C'est dire qu'en cette fi n 
d'année 2010, les problèmes se 
sont multipliés, laissant présager 
que l'année 2011 sera pire encore 
pour ce pays du désespoir abso-
lu. Tous ces problèmes devraient 
pousser les Haïtiens, surtout le 
majorité, à réfl échir sur le que faire 
pour dégager une solution satisfai-
sante : la désoccupation du pays et 
la constitution d'un gouvernement 
nationaliste, patriotique pour sortir 
Haïti de la crise et la lancer sur la 
voie de son développement auto-
centré. 

Par ailleurs, Haiti Libre a 
souligné que le Secrétaire Général 
adjoint de l’Organisation des États 
américains (OEA), Albert Ramdin,  
a annoncé hier soir que le gouver-
nement haïtien et le Conseil Électo-
ral Provisoire (CEP) avaient accep-
tés les conditions posées par l'OEA 
pour la bonne exécution de sa mis-
sion de vérifi cation. Il a fait savoir 
qu'en vertu de cette entente « les 
experts techniques auront un ac-
cès illimité à l’information et aux 
bâtiments, et pourront examiner 
les procès-verbaux des résultats et 
les procédures suivies pour déter-
miner l’issue du scrutin. »

Albert Ramdin et  José Miguel Insulza

Le président Préval au cours d’une conférence de presse avec quelques 
journalistes triés sur le volet le 23 décembre 2010  (Le Nouvelliste)
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Lavi dwòl, c'était l'une des formules 
préférées de ma grand-mère mater-

nelle. Et quand elle le disait ça tombait 
toujours à pic. Enfant, puis adolescent, 
je n'étais jamais arrivé à saisir com-
ment ni pourquoi la vie pouvait être 
dwòl. Jusqu'au jour où j'ai su que notre 
grand Jacques Stéphen Alexis, capturé 
lors d'un débarquement dans le nord-
ouest du pays, avait été sauvagement 
torturé par la tontonmacouterie duva-
liériste pour avoir fi nalement les deux 
yeux crevés par ces bouchers au ser-
vice de l'abattoir macouto-duvaliériste. 
Intérieurement, je m'étais dit: lavi dwòl, 
wi, voilà un écrivain destiné à un ave-
nir assurément formidable, un homme 
politique qui aurait pu devenir un grand 
leader national. Et puis, bêtement, il se 
faisait passer à l'infi nitif, après d'hor-
ribles tortures et souffrances, par des 
tueurs en uniforme à la solde du pre-
mier assassin de la nation. 

Depuis, que de fois n'ai-je pas eu 
l'opportunité de comprendre et d'ap-
profondir les lavi dwòleries de Grand-
mère. Voilà un peu plus de cinquante 
ans que la propagande états-unienne 
éventuellement relayée par la grande 
presse internationale ne cesse de rabâ-
cher que Fidel Castro est un dictateur. 
Même, il a eu la dictatoriale idée de 
passer les rênes du pouvoir à son frère 
pour en faire le roi d'un régime despo-
tique qui n'en fi nit pas de narguer près 
d'une douzaine de présidents états-
uniens. On en veut aux frères Castro, 
et par ricochet aux ténébreux commu-
nistes, de ne pas tenir des élections 
démocratiques et honnêtes. Soit.

Men lavi dwòl, François Duvalier 
non seulement n'a pas tenu d'élections, 
il a même eu le culot de se nommer 
président à vie à la barbe même de la 
démocratie par excellence, la démon-
cratie cinquante-étoilée qui n'a trouvé 
rien à en redire. Au contraire,  Duvalier 
s'est vu renforcé par Nelson Rockefel-
ler en juillet 1969 «pour réaliser la vi-
sion défi nitive d’Haïti en tant que lieu 
d’une main-d’œuvre à bon marché 
pour l’industrie d’assemblage améri-
caine». Duvalier n'était assurément pas 
un dictateur, lui qui s'affi chait avec ce 
maffi eux de Rockfeller au balcon du 
Palais national, les deux applaudissant 
à tout casser un défi lé de bleus Tontons 
macoutes, aux mains rouges du sang 
d'innocents et jamais à court d'idées 
macabres et des plus noirs desseins 
dans leurs cervelles de tueurs pour 
bouffer des communistes. Non, Fidel 
est un dictateur, assurément pas Duva-
lier. Oui, Granmè, lavi dwòl vre. 

Parlant de dictature, disons bon-
jour à Hosni Mubarak, ce vieux de la 
vieille. Suite à l’assassinat d’Anouar el-
Sadate, il est annoncé vainqueur aux 
élections d'octobre 1981. Depuis il est 
réélu régulièrement en 1987, 1993 et 
1999. Il remporte la première élection 
«pluraliste» en septembre 2005. Ses 
scores de réélection sont souvent su-
périeurs à 80%, une affaire effraïque. 
C'est un régime de parti unique, mais 
comme ce parti n'est pas communiste, 
et comme Moubarak est un très mo-
déré en ce qui concerne Israël, il faut 
lui pardonner ses peccadilles électora-
les. Le teledyòl, ou mieux le téléphone 
arabe, raconte que son fi ls Gamal lui 
succédera aux élections de 2011. Lavi 
dwòl, Mouba  pa diktatè, se Castro ki 
diktatè. 

Le «Digicel arabe» me tient au 
courant depuis belle lurette de ce qui se 
passe au royaume des héritiers d'Allah. 
Ainsi j'ai appris que Mouammar Kad-
hafi  taille son banda au pouvoir depuis 
1970. Faites les math, ça fait 30 ans 
qu'il tient la dragée haute non seule-
ment à ses compatriotes mais aussi à 
l'Internationale. Par ailleurs, Kadha a 
été accusé de soutenir de nombreuses 
organisations armées accusées d’actes 

de terrorisme. Il a alors été mis au ban 
de la « communauté internationale », 
en particulier à l’Ouest. On l’a accusé 
de plus d’être directement impliqué 
dans l'attentat dirigé contre une dis-
cothèque berlinoise fréquentée par 
des militaires américains en 1986, et 
dans celui contre un avion de ligne ci-
vil américain qui explose en plein vol 
en 1988 (270 morts), au-dessus de 
Lockerbie en Écosse, ou encore dans 
un attentat contre un avion français, 
le vol 772 UTA reliant Brazzaville à 
Paris en 1989 (170 morts). 

Franchement, Kadha en faisait 
trop, mais contrairement à Castro il 
nage dans du pétrole et brasse énor-
mément de fric. C'est donc un homme 
intéressant. Il peut en un clin d'oeil 
payer une indemnité de 2,16 milliards 
de dollars aux familles des 270 vic-
times de Lockerbie, ce qui a eu pour 
conséquence la levée défi nitive des 
sanctions de l’ONU, toutou des Etats-
Unis. Alors, l'Occident ne fait pas trop 
de vagues à propos des excentricités 
meurtrières présumées du Guide de la 
Grande Jamahiriya arabe libyenne po-
pulaire et socialiste, d’autant que l'aé-
ronautique civile française, en 2007, 
livrait à la Libye une commande de 21 
Airbus, l'aéronautique militaire livrait 
une commande d'avions de combat 

Rafale et 35 hélicoptères fabriqués par 
l'européen Eurocopter, ce dernier, four-
nisseur de petits et moyens hélicoptè-
res à une partie de l'armée américaine. 
Les Romains avaient bien raison: « 
Pecunia non olet », l'argent n'a pas 
d'odeur.    

Lavi dwòl, car pour avoir défen-
du le territoire cubain des nombreuses 
incursions d'avions du groupe terro-
riste, cubano-américain, «Hermanos 
al rescate», particulièrement le 24 fé-
vrier 1996, après que des Mig cubains 
eurent abattu deux Cessna à usage 
militaire au-dessus des eaux territo-
riales de l'île, Castro s'est vu coincé 
davantage avec la Loi Helms-Burton 
(mars 1996) interdisant à n'importe 
quelle personne ou entreprise dans le 
monde de «trafi quer» avec des biens 
américains nationalisés par Fidel Cas-
tro dans les années 1959-1961. Voilà 
ce qu'on appelle la démocratie. 

Qui se souvient de Gnassingbé 
Eyadéma décédé le 5 février 2005, 
mettant ainsi fi n à 38 ans de présiden-
ce consécutifs et de terreur ? L'armée 
prend alors le pouvoir, en enfreignant 

la Constitution et le confi e à un des fi ls 
de Gnassingbé Eyadema, Faure Gnas-
singbé. Le 24 avril 2005, une élection 
présidentielle est organisée. Elle se dé-
roule dans des conditions très contro-
versées, l'opposition, dénonçant des 
fraudes, notamment des vols d'urnes 
par des militaires. Emmanuel Bob Aki-
tani, chef de l'opposition, se déclare 
vainqueur avec 70% des voix alors 
que le gouvernement déclare Faure 
Gnassingbé élu.  

Des manifestations éclatent 
dans les principales villes, violemment 
réprimées par l'armée. Le 3 mai 2005, 
Faure Gnassingbé prête serment et 

déclare qu'il se concentrera - ô iro-
nie ! - sur « la promotion du dévelop-
pement, le bien commun, la paix et 
l'unité nationale ».  En février 2010 
Faure se fait «réélire» avec 61% des 
voix. L'Europe et les Etats-Unis s'en 
accommodent malgré un rapport acca-

blant de Amnesty International. Mais 
il ne faut pas oublier que Togo s'est 
doté d'une zone franche dès la fi n des 
années 80, zone où sont implantés 
des sociétés pharmaceutiques, des fa-
bricants d'huiles végétales, des assem-
bleurs informatiques, des distributeurs 
de produits cosmétiques, des prothé-
sistes dentaires ou des entreprises de 
transport routier, européens pour la 
plupart, et tous y font leur beurre et 
leur mantègue. Pourquoi déranger les 
affaires ?

Pourtant l'Union Européenne 
n'a pas arrêté de critiquer les «vio-
lations des droits humains» à Cuba, 
réaffi rmant sa position commune 
adoptée en décembre 1996, exigeant 
de La Havane une « transition pacifi -
que vers le pluralisme démocratique» 
et «des politiques économiques » plus 

effi cientes. Or Cuba n'a pas de zone 
franche, pas de maquiladoras où l'on 
exploite de jeunes femmes à moins 
d'un dollar par jour, pas de manifesta-
tions qui font un millier de morts et les 
frères Castro n'ont pas d'accointances 
avec Sarkozy ou ses prédécesseurs, tel 
Chirac ou Giscard d'Estaing, kidonk
c’est un violeur des droits humains. Si 
lavi pa dwòl, ki sa k dwòl ? 

Quid de Teodoro Obiang Ngue-
ma ? Je parie que certains lecteurs ne 
doivent pas même pas savoir de qui 
(ou de quoi ?) il revient. Arrivé au 
pouvoir le 3 août 1979 suite à un 
coup d’État, Nguema est régulière-
ment reconduit par lui-même à la tête 
du pouvoir pendant trente et une an-
nées. Selon Manuel Ruben N'dongo, 
un opposant équato-guinéen en exil 
à Paris, l'énergumène est manipulé 
par «sa femme dont la volonté mani-
feste est de propulser à tout prix son 
fi ls au sommet de l'État  Armengol et 
le général Mba Nguema, les frères du 
président,  considèrent Teodorin [fi s-
ton Nguema] comme incapable, voire 
dangereux ». 

Selon Los Angeles Times, de 
grandes compagnies pétrolières amé-
ricaines payaient des revenus direc-
tement sur un compte détenu, sous le 
contrôle du Président, à la Riggs Bank, 
basée au centre-ville de Washington 
DC (rapporté par Le Monde diplo-
matique du 26 novembre 2009). Le 
détournement massif des revenus pu-
blics tirés de l'exploitation du bois pré-
cieux puis, à partir des années 2000, 
ceux ramenés par l'extraction du pé-
trole off shore, par le cercle familial des 
Obiang, ainsi que les frasques « bling 
bling » de fi ston Obiang, «kleptocrate 
pétrolier», dans les boutiques de Be-
verly Hills sont bien connus. Pourtant, 
c’est surtout Chavez que Washington 
accuse de corruption. Lavi dwòl, wi, 
mezanmi.   

De nos jours, politiciens retors, 
candidats frustrés ou évincés, ani-
mateurs à la radio, intervenants de la 
société si vile, tout à coup, ne parlent 
que de la Constitution à respecter, de 
tèt ansanm, chita ansanm pou n re-
fl echi, de l'avenir du pays «à sauver», 
de pardon. Même, un animateur d'un 
programme de radio, dans un bizarre 
élan d'extrême amour pardonnait Du-
valier qui avait fait tuer son père à Fort 
Dimanche. Lavi dwòl, parce que en 
2003-2004, les GNBistes, d'une seule 
voix, refusaient de telles démarches 
conciliatrices. Ils n'avaient même pas 
voulu d'une trêve, fût-ce même d'un 
jour, le 1er janvier 2004, pour, sinon 
célébrer le deux-centième anniversaire 
de notre indépendance du moins don-
ner l'impression que toute la nation 
rendait hommage au courage des Pè-
res de la patrie.

Aujourd'hui, comme hier peut-
être, certaines vérités dérangent ter-
riblement et l'honnêteté morale est 
devenu une malédiction. Dans une in-
terview accordée le 20 décembre 2010 

au journal Le Temps, Ricardo Seiten-
fus, représentant de l'OEA en Haïti, a 
dit rondement et carrément sa façon 
de penser de «l'aide internationale», de 
l'ONU, de la politique étrangère améri-
caine («Haïti paie essentiellement sa 
proximité avec les Etats-Unis») et, 
par ricochet, de la perversité de la dite 
communauté internationale : «Le pé-
ché originel d'Haïti, sur la scène mon-
diale, c'est sa libération. Les Haïtiens 
commettent l'inacceptable en 1804: 
un crime de lèse-majesté pour un 
monde inquiet. L'Occident est alors 
un monde colonialiste, esclavagiste 
et raciste qui base sa richesse sur 
l'exploitation des terres conquises. 
Donc, le modèle révolutionnaire haï-
tien fait peur aux grandes puissances 
On veut faire d'Haïti un pays capita-
liste, une plate-forme d'exportation 
pour le marché américain, c'est ab-
surde  Pour moi qui suis Américain, 
c'est une honte, une offense à notre 
conscience.». Et pour mettre l'abcès 
sous le clou, Seitenfus a eu le malheur 
de faire allusion aux «médecins haï-
tiens que Cuba forme. Plus de 500 ont 
été instruits à La Havane». La vérité 
dite simplement, crument.

La réaction des gwo zotobre hié-
rarchiques de Seitenfus ne s'est pas fait 
attendre. Le Diplômé de l'Institut des 
hautes études internationales de Genève 
a été promptement viré de ses fonctions, 
deux mois seulement avant la fi n d’un 
mandat de deux ans. C'est dire com-
ment l'establishment à l'ONU, à l'OEA, 
à Washington a été percé jusqu'aux os. 
On peut même dire que dénoncée, la 
bête a hurlé et vomi sa haine de classe. 
Lavi dwòl, kounye a, tu fermes ta dyòl 
et ne dis rien. Je wè, bouch pe.

Condoleezza Rice sous le charme (pétrolier) de Teodoro Nguema

Eyadema et le «patron» Jacques 
Chirac: deux corrompus

Sarkozy aux anges avec Kadhafi . Des contrats juteux en perspective

De Nguema à Kadhafi  se enterè petwòl k ap pale. Condoleezza et le 
«Guide» Mouammar



Pwason mouri yo ki sou wòch bò rivaj la  
(Foto : Le Nouvelliste Francois Louis)

Depi vandredi 24 Desanm 2010 
la, nan Lak Azeyi, yo rele tou 

Etan Somat, ki chita nan komin 
Gantye, zòn Fon-Parizyen, ki 
toupre fwontyè a, anpil pwason 
yo rele Tilapya a tonbe ap mouri 
. Lendi 27 Desanm lan sitiyasyon 
an te vin pi grav, se plizyè dizèn 
pwason ki mouri yo te enstale nan 
zòn lak la e se enfòmasyon sa a 
ki te domine aktyalite a nan peyi 
Dayiti.

Nan yon kominike 4 ministè 
(enteryè, Agrikilti, Anvironman, 
Sante piblik) gouvènman Preval/
Bellerive la te fè sòti, lendi 27 
Desanm nan, yo di yo konstate 
lanmò animal yo yon bon kan-
tite pwason nan lak Azeyi a, sitou 
nan zòn Fon-Parizyen ak Malpas. 
Gouvènman an mande popilasyon 
an, nan zòn Lak la pa manje pwa-
son, pa bwè dlo ki sòti nan Lak la. 
Gouvènman an fè konnen yo deja 
pran yon echantiyon nan dlo a ak 
nan pwason ki mouri yo, voye al 
analize l nan laboratwa. Gouvèn-
man an fè konnen sitiyasyon an 
pou konnye a ta sou kontwòl, tout 
bagay prale byen.

Popilasyon an bò kote pa 
l genyen anpil kè sote e voye l 
lage responsabilite lanmò pwa-
son yo sou do sòlda fòs okipasyon 
Nasyonzini an, ki ta lage yon likid 
nan Lak la ki ta touye pwason yo. 
Se nan sans sa a, prezidan Aso-
syasyon Transpòtè ak Travayè yo 
nan Malpas, Jean Romain Ders-

saint deklare : « Nou bay dirijan 
yo 3 jou pou yo bay rezilta ankèt 
la. Nan ka kontrè, nou pral pran 
lari a pou chase sòlda Loni yo nan 
baz Fon-Parizyen an. »

Anpil lòt moun nan popilas-
yon an tankou : direktè lapèch ak 
akwakilti, nan ministè Agrikilti, 
yonn nan manm konsèy adminis-
trasyon seksyon kominal (KAZEK) 
Fon-Parizyen, Joseph Jean Solage 
Polynice, nan yon konferans pou 
laprès kache enkyetid popilasyon 
an, ki lage responsabilite lanmò 
pwason yo sou do sòlda Nasyonzi-
ni yo, ki tabli nan zòn lan.

Anplis maladi Kolera a, zak 
kriminèl sòlda Nasyonzini yo ap 
fè sou pèp ayisyen an depi plis 
pase 6 lane. Jounen jodi a, se ak-
izasyon pwazonnen sous dlo, Lak 
ak Rivyè peyi Dayiti ki tonbe sou 
do Minustah.

Pandan yonn nan reprezan-
tan entènasyonal la, Ricardo Seit-
enfus mete Loni tou touni, kote l 
fè konnen Loni pap regle anyen 
nan peyi Dayiti, okontrè se an-
pire li vin anpire sitiyasyon an sou 
bout tè papa Dessalines nan. Pèp 
ayisyen an bò kote pa l pa jan sis-
pann egzije depa fòs Loni yo nan 
peyi a. Se nan kontèks sa a, anpil 
òganizasyon ap mobilize pou pran 
lari a samdi premye Janvye a pou 
reklame depa Minustah, anilasyon 
maskarad 28 Novanm nan e ap-
likasyon konstitisyon 1987 la.

Yves Pierre-Louis
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Kwonik Kreyòl

Pwason ap mouri 
nan Lak Azeyi !

PEVEP denonse 
machanday k ap fèt ak 
dosye revoke yo

Pozisyon regwoupman 
òganizasyon sa yo sou kriz 
k ap brase bil peyi a

Nwèl 
Kolera

Aktivite Politik
Pou komemore 207yèm anivèsè endepandans 

Ayiti Toma, Konbit Ayisyen pou Kore Lakay 

(KAKOLA) ak Rezo Entènasyonal pou sipòte lit 

popilè a an Ayiti  ap envite nou nan yon fowòm: 

Endepandans ak okipasyon se lèt ak sitwon. 

Nou pral debat ansanm:

Vin fè tande vwa nou an foul!

Dimanch 16 janvye 2011, 5 è p.m.

Nan lokal Haïti Liberté

1583 Albany Ave (kwen Glenwood Road)

Nan Brooklyn

Antre Gratis!

Osnon E-mail konbitla@yahoo.com

En de twa olala
En de twa kobaba
Se pa de twa kabouya
Eskonbrit nan fas kay la
Deblozay kay Lala
Ki pran nan pèlen mera

En de twa an n konte
En de twa ann rakonte
Ribanbèl katchouboumbe
Bato loksidan navige
Bato loksidan te pote
Legliz lakwa mizèrere
Kadav kalvè kalamite
Flonn chaplè lapòvrete
Ak yon pil lòt malpwòpte

En de twa an n sonje
En de twa pa bliye
Debakman kolon anjandre
Pou l ka piye dechèpiye
Ban n levanjil reziye
Kòm sewòm pou n manje
Pou n merite letènite
Nan fon lesyèl pou n ka fete
Ribanbèl plezi tout kote

En de twa an n rakonte
En de twa an n defofi le
An n deplòtonnen laverite
Lesklavaj kolon franse
Rache touye eksplwate
Touye rache dechèpiye
Touye rache anmwe anmwe
Ban n levanjil pou n soupe
Tout se KOLERA an verite
Pou devlopman n se dyare

En de twa pa janm bliye
Militè meriken anjandre 
Vin okipe dechèpiye
Vin piye vin touye
Vin vyole anfrajele
Kako vanyan ki t ap lite
Ki t ap defann ladiyite
Kont KOLERA lendiyite
Blan lokipan saloprete
Blan lokipan te pote
Blan lokipan te planteca va
E ou

En de twa Nwèl debake
Nwèl ane sa a an verite
 Ayiti anba dekonm lendiyite
ONG patizan tè tranble
Mafya ekspè dechèpiye
Boutik dwa zimen velekete
Priye pou mizè n miltipliye
Miltipliye pa plizyè milye

En de twa ane sa a 
Tonton Nwèl delala
Tonton Nwèl debaba
Chèlbè Ton Nwèl kaba 
Bab li pran nan mera
Nan MERA KOLERA
Anba inifòm Milnista
Savonnen l ak KOLERA
Lage lavni l nan kabouya

Ane sa a dyakout Ton Nwèl
Plen kouchèt ak moso twèl
Simaye anba tonèl
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Platfòm Anplwaye Viktim Antre-
priz piblik yo (PEVEP) denonse 

nan yon konferans pou laprès lendi 
27 Desanm lan sou machanday 
gouvènman Preval/Bellerive la ap 
fè ak dosye plis pase 10 mil man-
man ak papa pitit politik neyoliberal 
la ak privatizasyon antrepriz  piblik 
yo lage sou beton an tankou chen, 
depi plis pase 3 lane. Travayè sa yo 
t ap travay nan Teleko. APN, ONA, 
SMCRS elatriye. Depi Rene Preval te 
fi n monte sou pouvwa a nan lane 
2006, se politik likidasyon antrepriz 
piblik yo l ap aplike, ki abouti ak re-
vokasyon yon foul ak pakèt moun, 
ki fè to chomaj la monte a 80 pou-
san nan peyi Dayiti.

Sekretè jeneral PEVEP la, Fritz 
Gerald Charles pa t mete dlo nan 
bouch li pou l kritike gouvènman Pre-
val/Bellerive la k ap sèvi ak kèk grenn 
endividi, abolotcho, jan l te fè l ak pati 
politik yo, pou l detounen lit travayè li 
te revoke yo defason abitrè nan ant-
repriz piblik yo : « N ap denonse tout 
rankont k ap fèt nan palè nasyonal, 
nan ministè lajistis pou machanday 
politik ak dosye revoke yo. Rankont 
sa yo nou pa konnen yo e nou pa ge-
nyen anyen pou n wè ak yo nideprè 
nidelwen. Nou poko janm chita pale 
ak okenn otorite nan gouvènman Pre-
val/Bellerive la, ak prezidan Preval, 
Premye minis, minis, sekretè Deta ela-
triye. Dosye travayè revoke yo, se yon 
dosye Deta, donk li pa kapab ap trete 

anba tab, ankachèt. Lè Preval te fè 
revokasyon yo pa t gen negosyasyon, 
se angwo ponyèt li te fè yo. Nan sans 
sa a, n ap di travayè revoke yo rete 
mobilize, batay la ap kontinye, paske 
viktwa fi nal la se pou tout travayè k 
ap goumen.

Se pa yon favè dirijan Leta yo 
ap fè nou, se yon obligasyon yo ge-
nyen pou yo dedomaje yo kòm sa dwa, 
paske yo te vyole dwa travayè, dwa yo 
genyen pou yo travay, se yon krim di-
rijan Leta yo te fè sou 10 mil travayè 
nan sektè piblik la… »

Fritz Gerald Charles te pwofi te 
okazyon sa a pou l te kondane ak 
tout fòs li kanpay lenchay k ap fèt sou 
vodouyizan ayisyen yo nan peyi a : 
« Nou kondane ak tout fòs nou lenchaj 
k ap fèt sou ougan ak manbo yo nan 
peyi a, y ap akize yo kòm moun k ap 
bay pou kolera. Alòske, tout gwo labo-
ratwa pwouve se sòlda Nepalè yo, nan 
fòs okipasyon Nasyonzinin an, Minus-
tah ki pote maladi Kolera a, nan peyi 
Dayiti. Donk se pa kont vodouyizan yo 
pou yo leve kanpe, se kont sòlda Loni 
yo, nan Minustah pou pèp ayisyen an 
kontinye batay pou fout yo deyò nan 
peyi a. Fòk pèp ayisyen an leve kanpe 
kont tout lawon loka lak lawon entè-
nasyonal yo, paske yo tout kont enterè 
peyi a, enterè pèp ayisyen an. » 

Reprezantan travayè revoke 
yo nan Ofi s nasyonal asirans vy-
eyès (ONA), Gardy Lima, bò kote 
pa l denonse sòlda Loni yo, yo di kil 
age pwazon nan lak Azeyi a nan zòn 
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MODEP, CATH, KRD, BATAY OUVR-
IYE, GREAAL, INIVESITE POPILE, 
KONKA, SEK GRAMSCI, ANTEN 
OUVRIYE, STAIA, BOURAD, PATI 
KANPEP LA, TET KOLE TI PEYI-
ZAN AYISYEN, ASID, BRI KOURI, 
FRAKKA

Apre lekti nou fè ansanm, sou 
briganday elektoral 28 novanm 

nan ak sou konjonkti a anjeneral, 
nou menm òganizasyon ki siyen 
nòt sa a, nou deside pote pozisyon 
pa nou, sou sitiyasyon peyi ap viv 
jounen jodi a. Nou konstate, pouwa 
anplas la, KEP koupyon an, peyi 
enperyalis yo ak sèten peyi tchoul 
enperyalis, vle plonje peyi a nan 
yon twou san fon. Malgre 12 jan-
vye 2010, malgre kolera k ap de-
pafi ni ak popilasyon an akoz leta pa 
t janm pran dezisyon pou amelyore 
kondisyon sante yo nan kat kwen 
peyi a, nou konstate divès aktè sa 
yo antann yo pou yo fè mas yo 
monte yon masuife epi batay youn 
kont lòt. 

Pandan gwo manifestasyon ki 
fèt divès kote nan peyi a, gaz lak-
rimojèn lapolis ak MINISTA simaye 
tribòbabò nan peyi a, konplike pi 
plis lavi mas popilè yo, sitou sila yo 
ki anba tant yo. Pirèd ankò, plizyè 
moun mouri, blese anba represyon 
fòs dezòd yo, nan divès depatman 
nan peyi a. 

Pou ki tout latwoublay sa yo? 
Ki men ki kache dèyè yo ? 

Soti 1987 pou rive jodi a, klas 

dominant yo deja òganize anvi-
won 7 eleksyon nan peyi a. Men, 
eleksyon sa yo toujou lage peyi a 
nan kriz pi rèd. Eleksyon 2010 yo, 
se youn nan gwo zèl kat kominote 
enperyalis la te konte sou li pou 
montre reyisit yo nan peyi a. Pou-
vwa Lespwa-Inite-Lavalas la te 
konte sou eleksyon yo tou pou asire 
yon kontinite nan okipasyon, nan 
depandans ak nan politik neyolib-
eral yo. Kominote enperyalis la pa 
gen pwoblèm ak mòd kontinite sa a, 
se sitou sa yo bezwen. Tout kandida 
yo, boujwazi ayisyèn nan, grandon 
ak tout lòt gwo chabrak nan peyi a 
pa gen pwoblèm tou ak kontinite sa 
a. Tout pwoblèm yo se jan pouvwa 
anplas la vle fè sa. Se sa k fè li ka fa-
sil pou yo jwenn yon dil nan mitan 
yo. Yo tout makonnen demokrasi a 
sèlman ak yon keksyon eleksyon. 
Depi ki lè eleksyon nan sistèm peze 
souse a, eleksyon anba okispasyon, 
eleksyon ak kalite leta epi politisyen 
malatchonn sa yo te konn pote rez-
ilta nan amelyore kondisyon lavi 
mas yo ?

Mas yo (ti boujwa defavorize, 
travayè yo, chomè yo, fanm klas 
defavorize yo, ti komèsan, elatriye) 
dwe konprann kriz sa a se kriz nan 
mitan klas piyajè yo ak tchoul yo. 
Jèn fanm ak jèn gason nan katye 
popilè yo ak nan divès kwen nan 
peyi a pa ka tounen epi pa dwe 
tounen jilè pabal pou politisyen asa-
sen, kriminèl, granmanjè, dilèdwòg,
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L’extermination programmée du peuple haïtien

Perspectives

Par Joël Léon

La journée du 28 novembre dernier 
vient d'illustrer en lettres majus-

cules le degré de putréfaction du mal 
dont souffre le pays. Défi nitivement, 
rien ne marche pour le système en 
place, en décomposition. Dans les 
annales historiques des élections en 
Haïti, aucun processus n'a été plus 
scandaleux que celui du 28 novem-
bre, jamais. Et pourtant, 29 millions 
de dollars américains avaient été 
mobilisés pour réaliser cette mas-
carade. S'agit-il du « mal de René » 
qui frappe les élites haïtiennes ou de 
l'extermination programmée de tout 
un peuple ?

Les circonstances particulières 
dans lesquelles les dernières élec-
tions se sont organisées dans le pays 
méritent d'être prises en compte dans 
toute analyse sérieuse. Coup sur coup, 
le pays est victime d'un rare tremble-
ment de terre de 7.2 de magnitude, de 
sévères tempêtes tropicales, et le chol-
era importé des troupes d'occupation a 
déjà fait près de 3.000 morts et quelque 
125.000 personnes infectées nation-
alement. Les dernières estimations 
parlent de 400.000 victimes pendant 
une courte période de 12 mois. Jusqu’à 
présent, plus d'un million d'âmes dor-
ment sous des tentes où à la belle étoile 
dans la capitale, et des milliers d'autres 
déplacés dans les villes de province at-
tendent dans l'impatiemment l'aide in-
ternationale et locale pour normaliser 
leur situation. Malheureusement l'aide 
tarde à se matérialiser !

Donc, le décor actuel tel que 
décrit plus haut n'est pas susceptible de 
s'améliorer. Toutefois, l'indécence reste 
toujours inacceptable dans un monde 
dit « civilisé ». D'abord l'obstination 
des dirigeants internationaux et de 
leurs valets locaux à organiser des élec-
tions dans un contexte pareil peut être 
interprétée comme un cynisme rare de 
la part des hommes se réclamant du 
Christ. Il était prévisible par tout esprit 
sain que ces élections allaient être un fi -
asco total, n'empêche que les dirigeants 
poursuivaient son organisation. De ce 
fait, il y a lieu de considérer les respon-
sables, d'abord, les valets locaux.

Ils ont à leur tête le président 
René Préval, qui, d'après les documents 
rendus publics par « Wikileaks », visi-
tait très souvent un bar  à Pétion-ville 
pour consommer avidement de l'alcool, 
à en croire les révélations de Mme Ja-
net Sanderson, ancienne ambassadrice 
des Etats-Unis en Haïti. Les vieilles 
habitudes ont la vie dure. En d'autres 
termes, la capacité de Preval à prendre 
des décisions responsables allant dans 
le sens des intérêts du pays est assu-
rément sévèrement affectée par l'usage 
abusif de la dive bouteille. 

D'après les informations qui nous 
sont parvenues, sur les 29 millions de 
dollars alloués aux  élections, la con-
tribution du gouvernement haïtien est 
de 7 millions. Le 6 juin de cette année, 
le président Vénézuélien, Hugo Chavez, 
annulait la dette de 395 millions de dol-
lars liée au fond Petrocaribe, ce pour fa-
ciliter la reconstruction d'Haïti après le 
séisme du 12 janvier. De cette somme, 
197.5 millions ont été dépensés sans 
que les instances étatiques sous le gou-
vernement de l'ancien Premier minis-
tre Michelle Pierre-Louis aient jamais 
produit les pièces justifi catives exigées 
par la loi. D'après certains observateurs 
haïtiens, l'argent de Petrocaribe a été 
rafl é dans l'objectif de pouvoir fi nancer 
la candidature du poulain de René Pre-
val aux élections présidentielles, Jude 
Célestin. 

Par contre, nous savons que ce 
qui reste du fond « petrocaribe », soit 
175 millions de dollars, s'est vola-
tilisé au moment où l'on agitait des 
problèmes de fonds pour l'organisation 
de ces élections. Cela rappelle étrange-
ment les 197.5 millions de dollars 

dépensés sans pièces justifi catives sous 
l'administration de l'ancien Premier 
ministre Mme Michelle Pierre-Louis. 
Donc, si ces informations sont confi r-
mées, le candidat du président Préval 
a de quoi s'acheter beaucoup de votes, 
si ce n'est leur totalité, ce dans la  per-
spective d'un second tour. Les valets lo-
caux sont plus cyniques parce qu'il y a 
une compétition permanente entre eux; 
pour conserver une position il faut se 
surpasser sinon, le risque de se voir ré-
trograder à une place inférieure guette 
l'intéressé au prochain virage.

J'avais déjà écrit que René Preval 
« est prêt à tout ».  Il est frappé par le 
mal endémique qui a toujours atteint 
tous les chefs d'État haïtien en fi n de 
règne: s'assurer que leur successeur soit 
toujours dans la ligne  du « vive le roi 
après le roi » afi n de protéger leurs ar-
rières en cas d'éventuels démêlés avec 
les lois du pays. René Préval a lancé 
dans la course, le père de son petit-fi ls 
afi n de poursuivre l'œuvre obscure du 
prévalisme. 

Cependant, la scène politique ha-
ïtienne souffre d'un trop grand équilibre 
des forces en présence, ce que je quali-
fi e de « Nivellisme ». Mis à part le parti 
d'Aristide, « fanmi lavalas », toutes les 
forces politiques sur l'échiquier sont à 
égalité de force. Donc, l'exclusion de ce 
parti-là a produit un effet de boomer-
ang,  bannissement dont le pouvoir et 
l'opposition s'étaient réjoui. L'absence 
d'une force politique motrice capable de 
trancher lorsqu'il y a exequatur ou im-
passe s'est fait terriblement sentir après 
les élections du 28 novembre dernier.

En fait, c'est le résultat de la poli-
tique tutrice mise en place par l'Occident 
après le départ de Jean-Claude Duvalier 
en 1986. Elle consistait à décourager la 
participation populaire dans des activi-
tés civiques et politiques afi n de stopper 
l'infl uence du mouvement de gauche 
haïtien. Ainsi, Le Devoir, quotidien ca-
nadien, eut à déclarer à l'époque que 
« le marxisme est enseigné avec un art 
consommé en Haïti », illustrant ainsi la 
peur qui assaillait le Département d'État. 
L'église catholique, par l'intermédiaire 
de la conférence épiscopale et d'autres 
instances internationales infl uentes, 
avaient combattu l'engagement cit-
oyen dans des organisations politiques. 
En lieu et place d'instruments poli-
tiques viables, on a vu de préférence 
l'émergence de personnalités politiques 
dans les médias que les ambassades 
s'empressèrent d'utiliser au moment 
où le système faisait face à de fortes 
résistances populaires. Donc, au cours 
des élections en Haïti, on ne vote pas 
pour des partis ou des organisations 
politiques mais pour des individus. Il 
est plus facile de trouver des accords 
avec un homme qu'avec un groupe 
d'hommes, surtout lorsqu'il s'agit de 
coups bas contre l'intérêt national. 
D'autre part, l'unité de la nation haïti-
enne fait peur aux « maitres d'Haïti », 
ils ne veulent pas être témoins de la 
réédition d'un 1er janvier 1804en ces 
temps modernes.

La crise postélectorale qui men-
ace de plonger non seulement le pays 
mais toute la région dans une spirale 
de crise humanitaire sans précédent, 
retient l'attention de tous les acteurs. 
Ainsi, la Maison Blanche a organisé 
une importante réunion le weekend 
écoulé à laquelle prenait place le prési-
dent américain lui-même, sa Secrétaire 
d'État, Mme Hillary Clinton et l'ancien 
président Bill Clinton, afi n de décider 
de la nouvelle crise née des élections 
du 28 novembre 2010. Ce n'était pas 
la première réunion, ce ne sera sans 
doute pas la dernière, mais les résul-
tats resteront les mêmes parce que c'est 
l'implication de l'Internationale dans les 
affaires haïtiennes qui est le problème.

A ce propos, il faut citer le dip-
lomate brésilien Ricardo Seitenfus, l'un 
des rares qui a cassé la corde tradition-
nelle diplomatique en critiquant ouver-
tement l'implication de l'Internationale 
en Haïti. Il a déclaré, et je cite, que : 

« s'il existe une preuve de l'échec de 
l'aide internationale, c'est bien Haïti ». 
Il poursuivait pour ajouter que « les coo-
pérants sont pressés et Haïti est trop 

complexe pour des gens pressés ». Ce 
à quoi il faut ajouter que les coopérants 
agissent avec des recettes en poche, 
tandis qu'en sciences humaines les re-
cettes conduisent toujours au désastre. 
L'échec de l'Internationale dans le con-
tinent africain, tels que : Soudan, Ethi-
opie, Centre-Afrique  et dans d'autres 
régions du monde est la conséquence 
de l'option facile, sans tenir compte des 
particularités régionale et nationale des 
peuples. On peut imaginer la suite, Mr  
Seitenfus va être convoqué par son chef 
hiérarchique afi n de s'expliquer, il sera 
probablement démis de ses fonctions. 
C'est comme dans la Rome antique: « la 
femme de César doit être au-dessus de 
tout soupçon ». 

Les valets locaux, quoique très 
présents, font face à une grave crise 
d'identité en tant que groupes sociaux. 
La bourgeoisie haïtienne, forte de ses 
descendants arabes et européens, a 
étalé au grand jour son égarement 
idéologique en tant que classe. Les 
riches, logiquement, devraient accom-
pagner le candidat industriel Charles 
Henry Baker, dans sa marche vers la 
présidence. Cependant, dignes du mer-
cenariat, ils se sont morcellés plutôt 
sous forme de mosaïque sans objectif 
de classe. L'important pour eux, c'est 
de se positionner stratégiquement afi n 
de recueillir des dividendes du prochain 
pouvoir établi. Ils s'éparpillent chez 
tous les candidats; certains ne jurent 
que par Jude Célestin, telles que les fa-
milles Baussan, Vorbe, Mevs et Brandt ; 
d'autres s'alignent honteusement derri-
ère Martelly, allias Tisimone, dont Tip-
penhauer, Colt, Bigio  pendant qu'une 
bonne partie fi nance la campagne de 
Lesly Voltaire, Jacques Edouard Alexis, 
Jean Henri Céant, Manigat Donc, ils 
jouent à « qui perd, gagne». 

Ces dernières semaines, 
l'énervement constaté chez les bour-
geois en Haïti incite à des réfl exions 
pertinentes. Les émeutes de l'après-

publication des résultats du premier 
tour n'étaient pas prévues avec cette 
ampleur, vu que lavalas n'était pas de 
la course, parti qui a une réputation de 

casseurs. Finalement, les gens se sont 
rendus compte que l'instabilité socio-
politique n'a rien à voir avec Aristide, 
mais bien avec le comportement d'un 
peuple qui en a marre de la crapulerie 
dont font preuve les classes dominant-
es et leurs alliés pour le tenir dans la 
crasse. Une bonne partie s'en est prise à 
Michel Martelly qui, d'après eux, a mis 
des milliers de partisans dans la rue à 
partir des textes de messages envoyés 
par-ci par-là par l'intermédiaire de l'une 
des compagnies cellulaires de la place 
dont il serait actionnaire. Brusquement, 
«Tisimone» est qualifi é de « populiste de 
droite », pour répéter Nancy Roc, com-

me si vraiment celui-ci tenait compte 
du clivage idéologique gauche-droite. 

Traditionnellement dépourvue 
de vision, la bourgeoisie s'accroche 
toujours au gagnant et a peur de 
tout pouvoir qui agite la question 
d'institutionnalisation de l'Etat. Elle 
n'a pas un plan d'épanouissement 
de classe, voir  un projet national 
visant le développement du pays. 
La communauté internationale et les 
politiciens traditionnels s'en servent 
pour torpiller dans l'œuf tout processus 
d'institutionnalisation dû, et paradox-
alement l'USAID et l'Union Européenne 
dépensent des millions de dollars an-
nuellement à travers des programmes 
dit de développement institutionnel. En 
fait, des artifi ces pour vider de l'argent à 
des responsables politiques alliés fl an-
qués d'une organisation gouvernemen-
tale (ONG), par laquelle doit passer tout 
fi nancement nécessaire à l'existence 
de ces groupes marginaux, qualifi és de 
partis politiques.

René Preval, qu'on le veille 
ou non, n'est pas bête. En déplaçant 
le contrôle des élections du CEP à 
l'Organisation des États Américains, 
l'OEA, il a fait un calcul diabolique 
mais « intelligent ». Les candidats à 
la présidence, Martelly et Manigat, 
sont dans leurs petits souliers. Tous, 
deux admirateurs de l'Internationale, 
sont coincés et susceptibles de se voir 
décrier de leurs bases politiques s'ils os-
ent cesser de jouer en bon enfant. Myr-
lande Manigat a le nez fi n, elle renifl e le 
parachutage de Jude Célestin, elle crie 
que « c'est une crise haïtienne, ce sont 
les Haïtiens qui devraient en trouver la 
solution », et est contre toute solution 
« élaborée par l'étranger ». Trop tard, 
la crise a été créée et entretenue par 
l'étranger depuis 2004, donc l'étranger 
imposera sa solution. 

C'est dommage de voir un si bel 
esprit dominé par un soi-disant « prag-
matisme », s'avilir pour le pouvoir qu'il 
pouvait gagner en écoutant seulement 
la voix du peuple. Cela confi rme ce que 
Nancy Roc avait révélé il y a deux se-
maines à « Metropolis » et ce que Lesly 
Manigat a confi é à un ami : « s'il faut 
vendre sa mère pour prendre le pouvoir 
il faut le faire, on la rachètera après 
l'avoir conquis», fi n de citation. Ce que 
le professeur a omis de comprendre, 
c'est qu'on peut liquider sa mère pen-
dant seulement 4 mois de pouvoir, sans 
avoir le temps de la racheter parce que 
l'échéance est trop courte. Ou bien la 
mère peut être violée, torturée et même 
tuée est ce que cela vaut le coup?

L'Internationale, arrogante, a 
beaucoup d'explications à donner au
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Coup sur coup, le pays est victime d’un rare tremblement de terre de 7.2 
de magnitude, de sévères tempêtes tropicales, et le cholera importé des 

troupes d’occupation a déjà fait près de 3.000 morts

L’instabilité sociopolitique n’a rien à voir avec Aristide, mais bien avec 
le comportement d’un peuple qui en a marre de la crapulerie dont font 

preuve les classes dominantes et leurs alliés pour le tenir dans la crasse
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Port-de-Paix et la crise 
post-électorale 

Le représentant 
de l’OEA dénonce 
l’impérialisme !

Perspectives

Par Arthur Antoine

 
Les derniers événements survenus en 
Haïti font penser à cet article «Port-de-
Paix et la crise la crise post-électorale» 
écrit par Arthur Antoine et publié par 
Haïti Progrès, dans son édition du 5 au 
11 Décembre 2001/ Volume 19 Numéro 
38. Aussi, nous vous invitons à lire ce 
texte.

Pris entre l’enclume et le marteau, La-
valas bat de l’aile. On risque de per-

dre les acquis démocratiques gagnés de 
haute lutte par la combativité d’un pe-
uple décidé à vivre le front haut, la tête 
altière. Tiraillé entre, d’une part, les pays 
dits «amis», et la Convergence, d’autre 
part,  Lavalas ne cesse de faire des con-
cessions qui menacent d’hypothéquer 
l’avenir même de cette démocratie nais-
sante. Foulant aux pieds et les idéaux 
de décembre 1990 et les revendications 
fondamentales de ses commettants, 
pactisant avec les ennemis impénitents 
du peuple, larguant dans la foulée des 
événements et selon les circonstances 
les militants les plus combatifs, Lavalas 
devient méconnaissable. 

À genoux aujourd’hui, pour avoir 
compté davantage sur les promesses 
pourtant fallacieuses des dits «pays 
amis» que sur les prouesses de ses 
partisans des vieux jours, pour avoir 
sous-estimé la vaillance de son peuple, 
Lavalas cherche vainement à sortir 
d’un guêpier habilement fabriqué pour 
l’engloutir et du même coup réduire à 
néant le travail accompli depuis 1986 
et refouler le peuple jusqu’à ses derniers 
retranchements. En dépit des multiples 
cris d’alarme lancés par la base, Lava-
las persiste à faire des mamours à ses 
fossoyeurs décidés pourtant à l’enterrer 
coûte que coûte. Constatant l’abdication 
tacite des dirigeants de Lavalas, et le 
refus catégorique de revenir aux princi-
pes : «Justice, Transparence et Par-
ticipation» qui guidaient le mouvement 
et qui drainaient les foules, constatant 
surtout que cette obstination ne pourra 
conduire qu’à la destruction d’un mou-
vement susceptible de créer et de main-
tenir un espace démocratique favorable 
au progrès du peuple, des militants de 
Port-de-Paix se sont penchés dernière-
ment sur cette prétendue crise post-élec-
torale pour analyser.

D’entrer de jeu, ils ont réfuté 
l’appellation de : «crise post-élec-
torale» et autres euphémismes simi-
laires, parlant carrément de blocus 
économique.

L’ingénieur Albert en donna le 
ton : «On prétend chercher des solu-
tions à cette crise dite post-électorale, 
alors qu’elle n’est, en réalité, que le 
voile occultant la continuation d’une 
hostilité séculaire. Cette appellation de 
crise post-électorale fut adoptée pour 
encore une fois culpabiliser les Haïtiens 
et légitimer le blocus économique qui 
put être ainsi établie sans provoquer la 
réprobation de l’opinion publique inter-
nationale. Lavalas a su, certes, éviter 
plusieurs pièges, si l’on se rappelle les 
tractations précédant les élections, par 
exemple ; mais, il y en avait tant qu’à 
la fi n le cercle se referme sur le gagnant 
des élections. Il fallait trouver une rai-
son pour brimer ce peuple. Aussi, cette 
crise surgirait, sous cette forme ou une 
autre, qu’importe le gouvernement 
en place Lavalas ou un autre. Et elle 
perdurera en dépit des concessions de 
toutes sortes, même lorsqu’un écervelé 
sacrifi erait la souveraineté nationale».

Plusieurs mains se levèrent pour 
solliciter la parole. Après un rapide coup 
d’œil sur la salle, le modérateur décida 
d’accorder la parole à cette militante 
connue pour sa verve limpide : «C’est  
clair pour nous tous, c’est un blocus 
économique contre le peuple haïtien. 
Et on le voyait venir depuis l’époque où 
l’on commençait à diaboliser Boukman, 

la cérémonie du Bois Caïman, les héros 
de l’Indépendance d’Haïti, etc. Seul un 
sot peut croire que le liquide utilisé par 
Boukman a pu avoir une incidence sur 
la volonté des participants voire sur 
celle des absents. Le lait, le miel, le 
vin ou tout autre liquide, qu’importe! 
Le symbole reste muet ; le symbolisme 
seul est porteur de sens. Tout comme 
le Christ avait actualisé pour les siens, 
le rite juif du pain et du vin, Boukman 
a utilisé les instruments qui étaient à 
sa portée. L’essentiel pour lui, c’était 
de parvenir à unifi er les esprits vers 
un même idéal. Ceux qui interprètent 
perversement l’acte de Boukman sont 
comme l’imbécile à qui l’on montre 
la lune et qui regarde le doigt qui la 
pointe».

D’ailleurs le travail de diaboli-
sation se poursuit à travers certains 
cantiques qui abhorrent Boukman et le 
symbolisme qui catalysait les esprits des 
esclaves vers la liberté. Quelle ingrati-
tude! Ceux qui véhiculent ces pensées 
manifestent leur intolérance religieuse, 
rejettent l’Impartialité Transcendance 
divine pour un Dieu de race qui aurait 
soutenu l’esclavage de tout un peuple 
parce qu’un ancêtre ‘‘nébuleux’’ aurait 
péché. Il faut dépasser cette concep-
tion de Dieu. Dieu nous veut libre, il 
est libérateur par excellence. Son im-
manence dans les œuvres de libération 
est médiatisée à travers Jésus, Gandhi, 
Boukman que des mains sacrilèges al-
laient frapper plus tard.

Les cantiques de diabolisa-
tion dictés par des patrons politiques 
tapis dans des oripeaux religieux, 
transmettent des messages obscuran-
tistes, antipatriotiques, qui déroutent 
les esprits, les portant à croire que 
les malheurs d’Haïti découlent d’une 
quelconque impiété des pères de la pa-
trie ; et brident la lucidité des gens afi n 
que les véritables fossoyeurs de ce peu-
ple, transmués en authentiques et sin-
cères serviteurs de Dieu, soient toujours 
tenus en estime. Les pères de la patrie 
sont décriés, leurs actes de bravoure 
sont diabolisés pour pouvoir redire du 
nègre et justifi er l’injustifi able. Par leur 
simple volonté, le nègre devient par at-
avisme un sauvage ; alors, ils peuvent 
et doivent intervenir pour le civiliser.

Cependant, il faut toujours éviter 
d’amalgamer : ‘‘peuples des pays amis’’ 
et ‘‘gouvernements des pays dits amis’’. 
N’en déplaise à personne, les gouverne-
ments sont souvent contrôlés de près ou 
de loin par des familles oligarchiques à 
prédominance raciste. Qu’on se rap-
pelle les propos du Premier ministre 
italien Silvio Berlusconi : ‘‘Il faut être 
conscients de notre suprématie, de 
la supériorité de la civilisation occi-
dentale’’, et ‘‘L’Occident continuera à 
s’imposer aux peuples…’’(Haïti Pro-
grès, volume 19, numéro 29, 3 au 9 
octobre 2001). Ces propos peuvent em-
barrasser certains, mais soulignent à 
ceux qui se faisaient encore illusion que 
ces gens ne sont pas prêts à reconnaître 
l’égalité des races.

Donc, en devenant en 1804, la 
première nation nègre indépendante 
du monde, Haïti a créé un précédent 
dans l’histoire de l’Histoire : elle a dé-
truit l’idéologie chrétienne sur laquelle 
se reposait toute la déculpabilisation 
de l’esclavage, à savoir : ‘‘Le nègre 
n’a pas d’âme’’ Haïti a prouvé le con-
traire, et le nègre a retrouvé sa dignité 
d’homme. Le bris du mythe de la su-
périorité raciale provoqua le désarroi 
chez le blanc raciste qui ne peut plus 
miser sur la suprématie de sa race.

Il faut prouver que le blanc reste 
et demeure supérieur ; partant, il faut 
prouver que le nègre reste et demeure 
un être inférieur. Alors, une autre idéol-
ogie a pris naissance, à savoir : ‘‘Les 
nègres sont impuissants à intégrer 
la civilisation, à s’autogouverner’’. 
Pour cela, il faut tout faire pour main-

tenir Haïti dans une extrême pauvreté 
et dans une permanente précarité poli-
tique.

Alors, ils sapent tous les projets de 
développement d’Haïti et souvent avec 
l’aide de mercenaires d’origine haïti-
enne. Ils véhiculent à travers la grande 
presse occidentale des images néga-
tives de l’élément haïtien. Le pire, on 
trouve de ces Haïtiens qui répercutent 
ces désinformations. Ils soudoient des 
Haïtiens de la faune politique, fi nan-
cent des partis bidons, et ont même, à 
plusieurs reprises, créé des situations 
de guerres civiles, évitées de justesse 
grâce à la clairvoyance du peuple qui 
ne se laisse pas manipuler. L’an 2004 
arrive ; de toutes pièces et avec l’aide 
de leurs vassaux haïtiens, ils ont créé 
cette situation pour imposer ce blocus 
économique afi n que, ruinée, Haïti ne 
puisse célébrer le deuxième centenaire 
de son indépendance. Ainsi, ils pourront 
attester que les Haïtiens ont passé deux 
cents ans à tourner en rond, incapable 
de progresser, parce que les nègres sont 
des êtres inférieurs. Voilà, merci.»

Le modérateur lui adressa encore 
ses remerciements, et se  tourna vers les 
l’ingénieur Albert qui sollicitait à nou-
veau la parole : «Nous sommes dans 
une situation d’urgence, déclara Albert. 
Le gouvernement n’a pas un sou pour 
fi nancer ses projets. Les institutions 
fi nancières internationales contrôlées 
par les ‘‘pays dits amis’’, comme tout le 
monde le sait, refusent de concéder des 
prêts à Haïti, la situation économique 
se détériore, le pouvoir d’achat des gens 
s’amenuise, les familles sont aux abois, 
le pays est aux bords de la catastro-
phe. Il est inutile de continuer à faire 
des génufl exions infructueuses, et des 
concessions à n’en plus fi nir, il faut de 
préférence se tourner vers les amis vé-
ritables du peuple haïtien. Il faut créer 
une chaîne de solidarité mondiale des 
peuples avec le peuple haïtien. Lovin-
sky, nous te confi ons le mandat de co-
ordonner cette chaîne de solidarité.»  

Lovinsky Pierre-Antoine répon-
dit : «Mes chers amis, je vous remer-
cie pour cette marque de confi ance 
que vous me témoignez. Comme vous 
savez, je suis soudé à la lutte du peuple, 
je vais faire tout ce qui est humaine-
ment possible pour que cette chaîne 
devienne une réalité.» Un tonnerre 
d’applaudissements se fi t entendre. 
Alors, le modérateur reprit la parole en 
ces termes : «Il est vrai que le peuple 
haïtien a beaucoup d’amis sincères qui 
sont prêts à l’aider. Il revient à nous de 
lutter pour qu’aucune parcelle de l’aide 
fournie par les simples citoyens amis 
du peuple haïtien à travers la chaîne 
de solidarité ne soit pas détournée par 
des gros bonnets. Nous ne pouvons 
pas permettre que l’argent rudement 
gagné par les simples citoyens amis du 
peuple haïtien aille enrichir davantage 
certains. Il faut qu’enfi n cette aide aille 
véritablement au peuple. Il va falloir 
qu’on établisse des règlements stricts et 
surtout éviter les erreurs du passé.»

L’ingénieur Albert sollicita à nou-
veau la parole : «Pour que cette chaîne 
de solidarité profi te au pays, le président 
Aristide doit créer un climat de confi -
ance en renvoyant le cabinet minis-
tériel trop décrié au grand complet. 
Il doit faire appel à des ministrables 
imprégnés des idéaux de décembre 90, 
choisis dans les départements pour que 
toutes les régions participent au gou-
vernement. Il doit revenir aux princi-
pes clés : le militantisme, la transpar-
ence, la compétence. Le président de 
la République doit aussi rappeler les 
militants compétents mis sur la touche 
lorsqu’on favorisait cette politique dite 
d’ouverture qui s’est révélée improduc-
tive, infructueuses et même nocive. Il 
faut que le pays redémarre».

Arthur Antoine

Par Herve Jean Michel

Dans une interview accordée par 
le journaliste, Arnaud Robert, 

au représentant du secrétaire général 
de l'OEA en Haïti, Ricardo Seiten-
fus, parue dans le journal suisse, Le 
Temps, des interdits, des tabous ont 
été dévoilés de manière fracassante.

Ricardo Seitenfus de nation-
alité brésilienne, en poste en Haïti 
depuis environ deux (2) ans, a vi-
olé toutes les règles de la diplomatie 
secrète occidentale, pour dégager 
du brouillard opaque dans lequel : 
l'OEA, l'ONU et les puissances im-
périalistes ont plongé Haïti, toute 
l'objectivité que requiert une analyse 
sérieuse, intelligente et responsable.

Quand Robert Arnaud a évo-
qué, en guise d'introduction à 
l'interview, la présence  des dix mille 
(10.000) casques bleus en Haïti et 
leur contre- productivité, le représen-
tant du secrétaire général de l'OEA 
a vertement critiqué le système de 
l'ONU et son Conseil de sécurité, 
qui à son avis, dans leur manque 
d'alternative, a imposé des casques 
bleus en Haïti. « Le système de 
prévention des litiges dans le cadre 
du système onusien n'est pas adap-
té au contexte haïtien. Haïti n'est 
pas une menace internationale. 
Nous ne sommes pas en situation 
de guerre civile, Haïti n'est ni l'Iraq, 
ni l'Afghanistan. Haïti vit depuis le 
départ de Jean Claude Duvalier, ce 
que j'appelle un confl it de basse in-
tensité. Mais, il me semble qu'Haïti, 
sur la scène internationale, paie es-
sentiellement sa grande proximité 
avec les Etats-Unis. Haïti a été  
l'objet d'une attention négative de 
la part du système international. 
Il s'agissait pour l'ONU de geler le 
pouvoir et de transformer les Haï-
tiens en prisonniers de leur propre 
île. L'angoisse des boat people ex-
plique pour beaucoup les décisions 
de l'international vis-à-vis d'Haïti. 
On veut à tout prix qu'ils restent 
chez eux ».

Epoustoufl ante révélation ! 
L'infrahumaine condition d'existence 
du peuple haïtien, les mensonges 
de l'impérialisme, l'exploitation 
éhontée d'Haïti, ont transformé 
ce Seitenfus en un témoin privilé-
gié et conséquent du terrible sort 
fait au pays. « Pendant deux cent 
ans (200), la présence des troupes 
étrangères a alterné avec celle de 
dictateurs. C'est la force qui défi nit 
les relations internationales avec 
Haïti et jamais le dialogue. Le pé-
ché originel d'Haïti, sur la scène 
mondiale, c'est sa libération. Les 
Haïtiens commettent l'inacceptable 
en 1804, un crime de lèse-majesté 
pour un monde inquiet. L'Occident 
est alors un monde colonialiste, 
esclavagiste et raciste qui base sa 
richesse sur l'exploitation des terres 
conquises. Donc le modèle révo-
lutionnaire haïtien fait peur aux 
grandes puissances. Les Etats-Unis 
ne reconnaissent l'indépendance 
d'Haïti qu'en 1865. Et la France ex-
ige le paiement d'une rançon pour 
accepter cette libération. Dès le 
départ, l'indépendance est compro-
mise et le développement du pays 
entravé. Le monde n'a jamais su 
comment traiter Haïti, alors il a fi ni 
par l'ignorer. Ont commencé deux 
cent ans de solitude sur la scène in-
ternationale ».  

Ce qui donne toute leur force 
à ces paroles, ce n'est pas qu'elles 
soient nouvelles ; que jamais elles 
n'ont été prononcées auparavant,
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"Saving Grace": 
Celebrating the 
Status Quo Ante

This Week in Haiti

New Report Urges Changes in U.S. 
Food Aid to Haiti

1 NW 54th Street, 
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By Roger Annis

An important new 
study on the right 

to food in Haiti was pub-
lished in December. It 
examines the impact that 
foreign food aid programs 
have had on Haiti, U.S. 
programs in particular.

The report is based on 
surveys of families in the re-
gion surrounding the town 
of  Hinche in central Haiti. 
It is entitled “Sak Vid Pa 
Kanpe: The Impact of U.S. 
Food Aid on Human Rights 
in Haiti.” The title draws on 
a Haitian proverb, lamenting 
that a sack cannot stand if 
it is empty. It is a powerful 
metaphor for the importance 
of food and sustenance to a 
human’s capacity to “stand” 
and function.

“Sak Vid Pa Kanpe” 
fi nds that while U.S. food 
aid may provide nourish-
ment to many people, it fails 
to improve long-term food 
security and therefore inter-
feres with basic human rights.

The study’s four authors are the 
Center for Human Rights and Global 
Justice at NYU School of Law, Partners 
In Health, the RFK Center for Justice 
and Human Rights, and Zanmi Las-
ante, the Haitian health agency allied 
with Partners In Health.

Existing policy has “disastrous” 
results

The report argues that the right 
to food is a basic human right. Nothing 
controversial there; any government in 
the world will say it follows that prin-
ciple in its aid programs. But the report 
shows this is anything but the truth. 
There is very little of a rights-based ap-
proach in the food aid programs of the 
United States, and most other big pow-
ers for that matter.

“The realization of the right to 
food requires more than temporary al-
leviation of hunger,” the report says. 
It traces U.S. policy towards Haiti over 
the past several decades and concludes: 
“While coercing Haiti to nearly elim-
inate its import tariffs on rice, reduce 
investments in agriculture, and focus 
on a few crops for export, the United 
States gradually increased shipments 
of its own agricultural commodities to 
Haiti.”

The result has been “a disas-
trous effect on Haitians’ ability to pro-
duce food for domestic consumption 
and has created Haitian dependence 
on the importation of food.” In 1986, 
Haiti produced 80% of the food it con-
sumed. By 2008, that fi gure was 42%. 
In the wake of the earthquake and now 
the cholera outbreak, the gap between 
local agricultural production and im-
ported aid is widening every more.

Researchers for the report found 
that in the region of Hinche, food aid 
did fi ll important gaps in people’s needs 
but did not eliminate hunger. Nearly 
90% of people responding to the sur-
vey — and over 80% of their young 
children — had gone to sleep hungry 
in the month before the survey because 
there was not enough food.

Some 62% of surveyed aid recip-
ients reported that they did not know 
how to prepare the food because it was 
unfamiliar while 11% of recipients re-
ceived food that was inedible; 14% be-
came ill from eating food aid.

The report says that one out of 
ten children under fi ve years of age in 
Haiti is severely malnourished. One in 

three is chronically malnourished. This 
has a direct impact on the child mortal-
ity rate (fi ve years of age and under), 
which is 72 per 1,000 live births.

Surveys of the camps of earth-
quake survivors in recent months have 
documented similar examples of mal-
nutrition. (See, for example, “We’ve 
Been Forgotten”: Conditions in Haiti’s 
Displacement Camps Eight Months Af-
ter the Earthquake, September 2010, 
Institute for Justice and Democracy in 
Haiti.)

“In the short term, U.S. food aid 
in Haiti does reduce food insecurity for 
individual households receiving help,” 
the report states. “But in the long term, 
food aid has been unable to ensure 
lasting, sustainable food security, an 
element of the right to food. Instead of 
supporting the agricultural production 
upon which so many Haitians depend, 
it has undermined the livelihoods of 
peasants and small farmers in Haiti.”

Unacceptable conditions 
of food aid

The report looks at the nega-
tive consequences of tying food aid to 
the commercial interests of the donat-
ing country. In addition to the afore-
mentioned consequence on local food 
production, it fi nds that imported food 
is very costly. Two thirds of “Title Two” 
food aid (the program under which the 
vast majority of U.S. food aid is provid-
ed) goes to cover transportation costs.

According to the report, in 2008, 
the United States spent 67 times more 
money on food aid to Haiti than in pro-
viding assistance to Haitian farmers. 

The United States and Japan are 
among the few remaining countries in 
the world to tie food and other aid to 
procurement in their own countries. 
Whereas the proportion of aid that is 
tied is gradually falling in the world, it 
remains at nearly 100% in the U.S.

An article by Beverley Bell of 
Other Worlds, “Miami Rice”: The Busi-
ness of Disaster in Haiti details the 
destructive consequences of the com-
mercialization of food aid on Haiti’s rice 
producers. (See other excellent articles 
on Haitian agriculture by Beverley Bell 
and other authors on the website of 
Other Worlds.)

“Monetization” of food aid is an-
other  harmful practice. This is where 
charities and NGOs are permitted to sell 
donated food on local markets in order 
to fi nance their programs.

Recent Wikileaks revelations 

show that U.S. trade poli-
cies in agriculture are not 
the benign workings of the 
“free market,” as propon-
ents argue. The U.S. gov-
ernment has taken aggres-
sive moves in Europe to 
break down barriers to the 
importation of genetically 
modifi ed seeds patented by 
U.S. agricultural and chem-
ical conglomerates.

Threats and aggres-
sive moves have been used 
against successive Haitian 
governments to “open” 
Haiti’s markets to U.S. im-
ports.

Cholera and 
agriculture

A recent article by 
Haitian agronomist William 
Michel on the Haiti-Nation 
website looks at the impact 
of the cholera epidemic on 
the future of agriculture 
in Haiti. He says the date 
of cholera’s arrival will go 
down in infamy among 
Haitian peasants in the 

same way that Sep. 11, 2001 has for 
many U.S. citizens.

The author expects the cost of 
rice, vegetables and other crops will rise 
due to a host of reasons, including the 
need to procure uncontaminated water 
for processing. Demand will likely drop 
out of fear that food in contaminated. 
The epidemic began in Haiti’s most fer-
tile agricultural region, the Artibonite 
River valley.

Indeed, a Nov. 20 article in 
French entitled “Cholera: Artibonite 
rice producers in trouble” on the web-
site of the UN Mission to Stabilize Haiti 
(MINUSTAH), the foreign occupation 
force, says that wholesale rice buyers 
in Port-au-Prince have stopped buying 
rice from the Artibonite valley, forcing 
farmers there to lower prices that are 
already below production costs.

“Sak Vid Pa Kanpe” proposes 
recommendations for U.S. government 
policy makers, including:

Cease the policy whereby food 
aid must originate from U.S. sources. 
Boost Haitian agricultural production 
through local purchasing and assist-
ance to local producers.

End the policy (“monetization”) 
that allows NGOs and charities to sell 
U.S. food aid.

Institute full transparency and 
disclosure of foreign aid, and cooperate 
with the Haitian government and agen-
cies in planning aid programs. 

Ensure meaningful participation 
of Haitians in all U.S. assistance pro-
grams to Haiti.

The same consortium of groups 
produced the 2008 report “Wòch nan 
Soley: The Denial of the Right to Water 
in Haiti,” which noted that the politic-
ally motivated “actions taken by the 
United States [in 2001] in blocking 
IDB development loans earmarked for 
water projects in Haiti were a direct 
violation of the U.S. government’s hu-
man rights obligations.”

“Sak Vid Pa Kanpe” is a wel-
come addition to the growing trove of 
books and studies which illustrate how 
U.S. food aid, whose main benefi ciary 
is U.S. agribusiness, has sabotaged 
Haiti’s food sovereignty rather than 
promoting it.

To read or download “Sak Vid 
Pa Kanpe,” and for more informa-
tion on the groups who wrote it, go to: 
www.rfkcenter.org/fi les/RTF_Briefi ng.
pdf . Roger Annis is a coordinator of 
the Canada Haiti Action Network.

By André Juste

(The second of three installments)

The following review was written about 
an exhibition that ran from Oct. 1 - 
Nov. 24, 2010 in New York.

The more serious problem with the 
"Saving Grace" exhibition,  how-

ever, stems from show curator Gérald 
Alexis’ conveniently fuzzy and glossy 
take on Haitian art's history. He states 
in a short essay on the exhibition that 
his aim is to celebrate the "diversity" of 
this art. He argues that this diversity 
arose with the Centre D’Art’s emergence 
in 1944 since it had the presumed fore-
sight to bring “together artists of dif-
ferent artistic, social and religious 
backgrounds,” thereby engendering 
“favorable circumstances” for the “ex-
traordinary development of Haitian art 
during the second half of the twentieth 
century.”

This assessment leaves out some 
uncomfortable truths. For instance, in 
its fi rst two years of operation, as Mi-
chel Philippe Lerebours has written, the 
Centre was a hub for mostly elite dab-
blers along with some working-class 
neophytes who were gravitating toward 

the more privileged classes. For better or 
worse, in 1950 “more than two-thirds” 
of these original artists would renounce 
the Centre, which was midwifed by the 
U.S. State Department’s local proxy, the  
Haitian-American Institute, as part of a 
much broader strategy to buttress Amer-
ican hegemony in Latin America and 
the Caribbean. Regardless of its accom-
plishments, the Centre was not simply a 
haven, as Alexis implies, that afforded  
untutored and would-be psycho-cul-
turally confl icted artists the chance, re-
spectively, to broaden and liberate their 
minds. Lerebours’ writings, especially, 
but also those of Philippe Thoby Mar-
celin back in 1956 and more recently 
those of Carlo Celius, have amply dem-
onstrated the confl icting cultural politics 
of Haiti’s mid-century art scene. 

But for Alexis’ brief allusion in his 
notes on Lucien Price — that the artist 
had “fought passionately” at the Centre 
“against the idea of maintaining popu-
lar artists in total ignorance of artistic 
principles” — a casual observer would 
leave the exhibition unaware of the 
great cultural, political and economic 
struggle that surrounded twentieth-
century Haitian art. This crucial point is 
soft-pedaled by Alexis.

continued on p(18)

André Normil’s “Rara dans la Rue” fi ts the “Haitian art” profi le
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Par Fidel Castro Ruz

Je fais une pause au milieu de plu-
sieurs analyses importantes qui 

prennent mon temps ces jours-ci 
pour aborder deux questions que 
notre peuple doit connaître.

L'ONU, poussée par les États-
Unis, qui ont engendré la pauvreté 
et le chaos en République d'Haïti, 
y a dépêché voilà plusieurs années 
des forces d'occupation, dites Mis-
sion de stabilisation des Nations Un-
ies en Haïti (MINUSTAH), qui y ont 
d'ailleurs introduit le choléra.

Le secrétaire général de 
l'Organisation des États américains 
(OEA), lui, y avait nommé, début 
2009, comme son représentant 
personnel un intellectuel brésilien, 
Ricardo Seitenfus, qui faisait alors 
partie du ministère des Affaires 
étrangères de son pays.

Seitenfus jouissait d'un pres-
tige mérité dans les milieux diplo-
matiques et gouvernementaux de 
Port-au-Prince, la capitale haïti-
enne, par le sérieux et la franchise 
avec lesquels il se colletait avec les 
problèmes. Il avait écrit en 1993, 
l'année de sa première visite en 
Haïti, un livre intitulé : Haïti, la sou-
veraineté des dictateurs.

Le 25 décembre dernier, les 
agences de presse faisaient savoir 
qu'il avait été cassé sans préavis de 
son poste de représentant spécial de 
l'OEA.

Le motif ? L'interview donnée 
quelques jours plus tôt au journal su-
isse Le Temps, au cours de laquelle il 
avait exprimé ses vues en toute sin-
cérité.

J'en donne ci-après un résumé 
textuel à partir de l'interview di-
sponible sur Internet en français : 

Dix mille Casques bleus en 
Haïti. A votre sens, une présence 
contre-productive ?

Ricardo Seitenfus : Le sys-
tème de prévention des litiges dans 
le cadre du système onusien n'est 
pas adapté au contexte haïtien. Haïti 
n'est pas une menace internationale. 
Nous ne sommes pas en situation 
de guerre civile. [ ] Et pourtant le 
Conseil de sécurité [ ] a imposé des 
Casques bleus depuis 2004, après le 
départ du président Aristide. [ ]. Il 
s'agissait pour l'ONU de geler le pou-
voir et de transformer les Haïtiens en 
prisonniers de leur propre île. [ ]

Qu'est-ce qui empêche la 
normalisation du cas haïtien ?

Ricardo Seitenfus : Pendant 
deux cents ans, la présence de trou-
pes étrangères a alterné avec celle 
de dictateurs. C'est la force qui défi -
nit les relations internationales avec 
Haïti et jamais le dialogue. Le péché 
originel d'Haïti, sur la scène mon-
diale, c'est sa libération. Les Haïtiens 
commettent l'inacceptable en 1804 
: un crime de lèse-majesté pour un 
monde inquiet. L'Occident est alors 
un monde colonialiste, esclavagiste 
et raciste qui base sa richesse sur 
l'exploitation des terres conquises. 
Donc, le modèle révolutionnaire haï-
tien fait peur aux grandes puissan-
ces. Les États-Unis ne reconnaissent 
l'indépendance d'Haïti qu'en 1865. 
Et la France exige le paiement d'une 
rançon pour accepter cette libéra-
tion. Dès le départ, l'indépendance 
est compromise et le développement 
du pays entravé. [ ]On ne résout 
rien, on empire. On veut faire d'Haïti 
un pays capitaliste, une plate-forme 
d'exportation pour le marché améri-
cain, c'est absurde. [ ] Il existe des 
éléments dans cette société qui ont 
pu empêcher que la violence se ré-
pande sans mesure.

N'est-ce pas une démission 
de voir en Haïti une nation inas-
similable, dont le seul horizon 

est le retour à des valeurs tradi-
tionnelles ?

Ricardo Seitenfus : Il existe 
une partie d'Haïti qui est moderne, 
urbaine et tournée vers l'étranger. 
On estime à quatre millions le nom-
bre de Haïtiens qui vivent en dehors 
de leurs frontières. C'est un pays 
ouvert au monde. [ ] Plus de 90 p. 
100 du système éducatif et de la 
santé sont en mains privées. Le pays 
ne dispose pas de ressources publi-
ques pour pouvoir faire fonctionner 
d'une manière minimale un système 
étatique. [ ] Le problème est socio-

économique. Quand le taux de chô-
mage atteint 80 p. 100, il est insup-
portable de déployer une mission de 
stabilisation. Il n'y a rien à stabiliser 
et tout à bâtir.

Haïti est un des pays les 
plus aidés du monde et pour-
tant la situation n'a fait que se 
détériorer depuis vingt-cinq ans. 
Pourquoi ?

Ricardo Seitenfus : L'aide 
d'urgence est effi cace. Mais lorsqu'el-
le devient structurelle, lorsqu'elle 
se substitue à l'État dans toutes ses 
missions, on aboutit à une dérespon-
sabilisation collective. [ ] Le séisme 
du 12 janvier, puis l'épidémie de 
choléra ne font qu'accentuer ce phé-
nomène. La communauté internatio-
nale a le sentiment de devoir refaire 
chaque jour ce qu'elle a terminé la 
veille. [ ] J'avais l'espoir que, dans la 
détresse du 12 janvier, le monde al-
lait comprendre qu'il avait fait fausse 
route avec Haïti. [ ] Au lieu de faire 
un bilan, on a envoyé davantage de 
soldats. Il faut construire des rou-
tes, élever des barrages, participer à 
l'organisation de l'État, au système 
judiciaire. L'ONU dit qu'elle n'a pas 
de mandat pour cela. Son mandat en 
Haïti, c'est de maintenir la paix du 
cimetière.

Quel rôle jouent les ONG 
dans cette faillite ?

Ricardo Seitenfus : A partir 
du séisme, Haïti est devenu un car-
refour incontournable. Pour les ONG 
transnationales, Haïti s'est transfor-
mé en un lieu de passage forcé. Je 
dirais même pire que cela : de forma-
tion professionnelle. [ ] Il existe une 
relation maléfi que ou perverse entre 
la force des ONG et la faiblesse de 
l'État haïtien. Certaines ONG n'exis-
tent qu'à cause du malheur haïtien.

Quelles erreurs ont été 
commises après le séisme ?

Ricardo Seitenfus : Face 
à l'importation massive de biens 
de consommation pour nourrir les 
sans-abri, la situation de l'agricultu-
re haïtienne s'est encore péjorée. Le 
pays offre un champ libre à toutes 
les expériences humanitaires. Il est 
inacceptable du point de vue moral 

de considérer Haïti comme un labo-
ratoire. La reconstruction d'Haïti et 
la promesse que nous faisons miroi-
ter de 11 milliards de dollars attisent 
les convoitises. [ ] Un exemple: celui 
des médecins haïtiens que Cuba for-
me. [ ] Près de la moitié d'entre eux, 
alors qu'ils devraient être en Haïti, 
travaillent aujourd'hui aux États-
Unis, au Canada ou en France. [ ]

On décrit sans cesse Haïti 
comme la marge du monde, vous 
ressentez plutôt le pays comme 
un concentré de notre monde 
contemporain  ?

Ricardo Seitenfus : C'est 
le concentré de nos drames et des 
échecs de la solidarité internationale. 
Nous ne sommes pas à la hauteur 
du défi . La presse mondiale vient 
en Haïti et décrit le chaos. [ ] Pour 
elle, Haïti est un des pires pays du 
monde. Il faut aller vers la culture 
haïtienne, il faut aller vers le terroir. 
[ ]  Personne ne prend le temps ni 
n'a le goût de tenter de comprendre 
ce que je pourrais appeler l'âme haï-
tienne. [ ]

Au-delà du constat d'échec, 
quelles solutions proposez-
vous?

Ricardo Seitenfus : Dans 
deux mois, j'aurai terminé une mis-
sion de deux ans en Haïti. Pour 
rester ici, et ne pas être terrassé par 
ce que je vois, j'ai dû me créer un 
certain nombre de défenses psycho-
logiques. Je voulais rester une voix 
indépendante malgré le poids de l'or-
ganisation que je représente. [ ] Le 
12 janvier m'a appris qu'il existe un 
potentiel de solidarité extraordinaire 
dans le monde. Même s'il ne faut 
pas oublier que, dans les premiers 
jours, ce sont les Haïtiens tout seuls, 

les mains nues, qui ont tenté de sau-
ver leurs proches. [ ] Nous devons 
penser simultanément à offrir des 
opportunités d'exportation pour Haï-
ti mais aussi protéger cette agricul-
ture familiale qui est essentielle pour 

le pays. Haïti est le dernier paradis 
des Caraïbes encore inexploité pour 
le tourisme, avec 1 700)kilomètres 
de côtes vierges… […] Il y a deux 
cents ans, Haïti a illuminé l'histoire 
de l'humanité et celle des droits hu-
mains. Il faut maintenant laisser une 
chance aux Haïtiens de confi rmer 
leur vision.

On peut être d'accord ou non 
avec les affi rmations du Brésilien 
Ricardo Seitenfus, mais il est incon-

testable qu'il a dit des vérités lapid-
aires.

J'estime utile toutefois de pré-
ciser certains points. Notre pays n'a 
pas envoyé des centaines de mé-
decins qu'au peuple haïtien, frère et 
voisin ; il en a dépêché des milliers 
à d'autres peuples du Tiers-monde, 
surtout dans des cas de catastro-
phes naturelles, et il a contribué à 
la formation de dizaines de milliers 
de médecins dans notre patrie et à 
l'étranger.

La coopération médicale avec 
Haïti a démarré voilà douze ans, le 
4 décembre 1998. Quand la tyr-
annie des Duvalier et des Tontons 
Macoutes - imposée par les USA 
pendant des décennies - est tombée 
à la fi n des années 90 et qu'un gou-
vernement élu par le peuple a pris 
la direction du pays, Cuba y a dépê-
ché une centaine de médecins pour 
prêter service, et le premier groupe 
de jeunes bacheliers haïtiens est ar-
rivé à Cuba en 1999 pour commenc-

er des études de médecine.
En 2001, nous avons entre-

pris de coopérer avec l'université 
de médecine créée par le président 
Jean-Bertrand Aristide en transfor-
mant en professeurs les médecins 

qui travaillaient alors au service du 
peuple haïtien. Quand les Yankees 
ont fomenté le coup d'État et que les 
putschistes ont converti l'école de 
médecine en caserne, environ 270 
élèves sont venus dans notre patrie 
avec les professeurs pour poursuivre 
leurs études.

La Mission médicale cubaine 
a  néanmoins continué de prêter ses 
services humanitaires en Haïti, in-

dépendamment des problèmes poli-
tiques internes du pays, qu'il soit oc-
cupé par les soldats putschistes, par 
les troupes yankees ou par les forces 
de la MINUSTAH.

En août 2005, les cent vingt-
huit premiers étudiants de médecine, 
alors en sixième année, sont rentrés 
dans leur pays pour y faire leur pra-
tique professionnelle aux côtés des 
médecins cubains qui avaient prêté 
service en Haïti.

Du second semestre de 2006 
au second semestre de 2010, un 
total de 625 étudiants de médecine 
haïtiens a conclu ses études, et nous 
les avons en très haute estime. De 
ce total, 213 travaillent dans des in-
stitutions médicales publiques ; 125 
dans les Centres de contrôle médi-
cal du choléra ou dans les brigades 
de travail rapproché dans les sous-
communes, aux côtés des médecins 
cubains et latino-américains diplô-
més de l'École latino-américaine 
de médecine (ELAM), de La Ha-
vane, qui luttent contre l'épidémie 
de choléra ; 72 exercent dans des 
centres médicaux d'ONG et privés ; 
20 dans ce qu'on appelle les Centres 
mixtes ; 41 font une seconde spé-
cialité à Cuba ; 27, frais diplômés, 
attendent un poste en Haïti ; 14 ne 
travaillent pas pour des raisons per-
sonnelles (grossesse et maternité) ; 
4 n'apparaissent pas sur les registres 
et 1 est décédé.

Finalement, 104 exercent à 
l'étranger, fondamentalement en 
Espagne, aux USA, au Canada 
et en France, 1 en Suisse et 4 en 
Amérique latine. Je ne me permets 
pas d'émettre un jugement sur eux, 
car leur pays, extrêmement pauvre, 
manque de ressources et d'emplois. 
Que je sache, par ailleurs, aucun n'a 
refusé de servir son pays. Ce sont 
des médecins très demandés, formés 
en Haïti et à Cuba.

Selon les chiffres offi ciels, 2 
707 cholériques sont décédés à ce 
jour, soit un taux de 2,1 p. 100.

La Mission médicale cubaine 
n'a reporté aucun décès ces trois der-
niers jours. Le taux de mortalité chez 
les 47 537 patients qu'elle a traités 
est de 0,57 p. 100. On peut éradi-
quer l'épidémie et éviter qu'elle ne se 
transforme en pandémie.

La Table ronde télévisée de de-
main, à 18 h, donnera des nouvelles 
fraîches intéressantes sur la bataille 
contre le choléra en Haïti et offrira la 
parole à des autorités en la matière.

J’aborderai demain, mardi 28, 
le second point.

Fidel Castro Ruz
Le 27 décembre 2010 

La bataille contre le choléra

L’ONU, poussée par les États-Unis, qui ont engendré la pauvreté et le 
chaos en République d’Haïti, y a dépêché voilà plusieurs années des forces 
d’occupation, dites Mission de stabilisation des Nations Unies en Haïti, qui 

y ont d’ailleurs introduit le choléra

Des victimes du choléra

Manifestation contre la MINUSTAH vectrice du choléra en Haïti. Les 
pancartes sont en créole, en espagnol et en anglais

La Mission médicale cubaine a  
néanmoins continué de prêter ses 
services humanitaires en Haïti, 
indépendamment des problèmes 
politiques internes du pays. Un 
médecin cubain examine un enfant 
sévèrement déshydraté (noter les 

yeux cernés)



Le président équatorien, Rafael 
Correa, a souscrit à la recon-

naissance offi cielle par le Gou-
vernement de l'Équateur de l'État 
Palestinien comme libre et in-
dépendant, avec ses frontières de 
1967.

Selon un communiqué du 
Ministère des affaires étrangères, 
cette reconnaissance est devenue 
effective à travers une communi-
cation offi cielle dirigée par le prési-
dent Rafael Correa à son homologue 
palestinien, Mahmoud Abbas, a 
signalé l'agence Prensa Latina qui 
a ajoutée que le représentant équa-
torien devant les Nations Unies - à 
New York - remettra à son homo-
logue palestinien une copie de la 
dite note.

Dans la missive, ajoute la 
Prensa Latina, il est expliqué que « 
lamentablement, le Moyen-Orient 
continue à affronter des guerres et 
des événements violents qui ont 
mené à la mort de beaucoup de 
personnes innocentes, situation 
qui contraste avec la position hu-
maniste et pacifi ste qu'établit la 
Constitution de l'Équateur ».

Et il a ajouté que « cette re-
connaissance cherche à revendi-
quer le désir ardent légitime et 
valable du peuple palestinien de 
disposer d'un État libre et indépen-
dant ». Dans la région, ont déjà 
reconnu l'indépendance de l'État 
palestinien, le Brésil, l'Argentine et 
la Bolivie, et l'Uruguay a déjà an-

noncé qu'il fera de même à partir 
de l'année prochaine.

À ce sujet, le ministre des af-
faires étrangères uruguayen, Luis 
Almagro, a expliqué que son pays 
le fera « comme une contribution 
à la paix ».

Au Chili, où existe une nom-
breuse communauté palestinienne, 
les dirigeants sont attentifs à que 
ce pays suive le chemin de ses 
pairs latino-américains.

L'ambassadrice de la Pales-
tine à Santiago, Mai Al Kaila, à 
la sortie d'une rencontre avec le 
ministre des affaires étrangères 
chilien, Alfredo Moreno, a exprimé 
que la communauté palestinienne 
espère que le Chili reconnaisse 
son pays comme État indépen-
dant. « Nous espérons que le Chili 
reconnaisse l'État Palestinien, 
parce que c'est un pays ami qui 
respecte le droit international et 
l'autodétermination des peuples », 
a-t-elle ajouté.

Le ministre chilien Alfredo 
Moreno a lié de sa part la création 
de l'État palestinien avec une vie 
commune pacifi que avec Israël. « 
Nous voulons que l'État d'Israël 
puisse vivre avec la Palestine 
qu'ils aient une vie en commun en 
harmonie et qu'ils puissent résou-
dre leurs différences » a terminé, le 
chef de la diplomatie chilienne.

Télam. Buenos Aires 
El Correo 25 décembre 2010
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Perspectives

Le fondateur de WikiLeaks passe 
à l’offensive à sa sortie de prison

Brésil et Argentine reconnaissent la Palestine 
comme « Etat libre et indépendant » 

L’Equateur reconnaît 
offi ciellement la 
Palestine comme « État 
libre et indépendant. »

Par Patrick Martin

Lors d’interviews effectués jeudi soir 
et vendredi matin, le fondateur de 

WikiLeaks Julian Assange a affi rmé que 
son organisation avait été renforcée 
après avoir essuyé les attaques des au-
torités politiques suisses, britanniques 
et américaines et que les publications 
dans Internet de télégrammes diploma-
tiques secrets des États-Unis continuer-
aient indéfi niment.

Assange a fait ces déclarations 
dans les 24 heures suivant sa libéra-
tion de la prison de Wandsworth à 
Londres, une prison datant de l’époque 
victorienne où il a été incarcéré durant 
neuf jours sur la base d’un mandat 
d’extradition de la Suède où il fait face 
à de fausses accusations d’agression 
sexuelle.

S’adressant à des journalistes 
jeudi soir à Londres, après avoir été 
libéré sous caution, Assange a qualifi é 
l’enquête de la Suède de « campagne de 
diffamation ».

« C’est ce qui arrive à quiconque 
est à la tête d’une organisation qui 
dévoile les secrets des grandes puis-
sances et qui fait face à une grande 
opposition : il sera attaqué et chaque 
aspect de sa vie sera examiné de près 
», a-t-il déclaré.

« Je ne veux pas dire par là, car 
nous n'avons pas de preuve, que tout 
ceci a été sciemment conçu pour atta-
quer l’organisation, mais, une fois que 
l’affaire a été mise en branle, elle a été 
utilisée, très agressivement, pour atta-
quer l’organisation. »

Il a parlé du « sourire méprisant 
du secrétaire à la Défense Gates lorsqu'il 
a appris mon arrestation, comme s’il 
venait de gagner quelque chose... »

Assange a affi rmé ensuite : « L’une 
des choses qui nous inquiètent depuis 
que je suis au Royaume-Uni est de sa-
voir si les procédures d’extradition vers 
la Suède, qui se déroulent de manière très 
étrange et inhabituelle, viseraient en fait 
à me faire déplacer dans une juridiction 
où il serait ensuite plus facile de m’extra-
der vers les États-Unis. »

S’adressant à des journalistes au 
manoir de campagne dans le comté de 
Suffolk, où il est quasiment assigné à 
domicile, Assange a commenté que 
des tentatives d’extradition venant des 
États-Unis « sont de plus en plus sé-
rieuses et probables ».

Il a de plus déclaré que les atta-
ques prenaient d’autres formes. Wiki-
Leaks fait face à « ce qui semble être 
une enquête illégale  certaines person-
nes, que l’on présume être affi liées à 
nous, ont été détenues, suivies, se sont 
vu confi squer leurs ordinateurs, et ainsi 
de suite. » Il a dit que l’organisation 
devait consacrer plus de 85 pour cent 
de son temps et de ses ressources pour 
repousser les attaques technologiques 

et légales.
Les appels publics aux États-

Unis pour son arrestation et même son 
assassinat étaient « très sérieux », a-t-il 
dit. « Les États-Unis ont démontré ré-
cemment que leurs institutions ne sem-
blent pas respecter la loi. Et faire face à 
une superpuissance qui semble ne pas 
respecter la loi est quelque chose qui 
doit être pris très au sérieux. »

Interviewé à deux émissions de 
télé du matin aux États-Unis, le Today 
Show à NBC et Good Morning America 
à ABC, Assange a défendu son inno-
cence face aux accusations de la Suède, 
indiquant que les autorités suédoises 
n’avaient jamais présenté de preuve 
contre lui, ni au tribunal, ni à ses avo-
cats suédois.

Il a prévenu que le seul but des 
accusations était de fournir un prétexte 
à son incarcération et à son extradition 
vers les États-Unis, où un jury d’accu-
sation l’a peut-être déjà inculpé sur la 
base de l’Espionage Act. « Toute cette 
foutue affaire est gardée secrète », a-t-il 
lancé au Today Show. « Il doit y avoir 
quelque chose de malsain aux États-
Unis pour qu’une telle enquête contre 
moi, et en fait contre mon organisation  
doive être menée en secret. »

Il s’est aussi dit inquiet du trai-
tement réservé à Bradley Manning, le 
soldat de l’armée des États-Unis qui 
est détenu par l’armée, car on le soup-
çonne d’être la source d’au moins une 
partie du matériel dévoilé à WikiLeaks. 
(Voir, « Accused WikiLeaks source 
Bradley Manning held in solitary con-
fi nement »)

Lorsque l’intervieweur du réseau 
ABC, George Stephanopoulos, a fait 
référence à un article publié dans le 
New York Times du vendredi, indiquant 
que le gouvernement américain pour-
rait accuser Assange d’avoir conspiré 
avec Manning pour obtenir des docu-
ments militaires et diplomatiques des 
États-Unis, Assange a répondu, « Je 
n’avais jamais entendu le nom de Bra-
dley Manning avant qu’il ne soit publié 
dans les journaux. La technologie de 
WikiLeaks a été conçue dès le départ 
pour assurer que nous ne connaissions 
jamais l’identité ou le nom de la per-

sonne qui nous soumet du matériel. » 
C’était la seule façon de garantir à nos 
sources qu’elles allaient être protégées, 
a-t-il ajouté.

Lorsque Stephanopoulos lui de-
manda si les accusations en Suède 
étaient le résultat d’un coup monté, 
Assange répondit : « J’ai appris que 
des textos entre les deux femmes qui 
auraient été interceptés confi rmeraient 
que c'est un coup monté, mais la po-
lice suédoise a refusé de les rendre 
publics. » Questionné s’il avait eu une 
relation sexuelle avec les deux femmes 
sans leur consentement, il a répondu 
: « Absolument pas. ». Lors des deux 
émissions de télé américaines, quand 
les intervieweurs ont suggéré que les 
documents révélés par WikiLeaks met-
taient en danger la vie de diplomates ou 
« sabotaient la paix », Assange a répon-
dit en brandissant l’édition du vendredi 
de Guardian, le quotidien britannique 
ayant eu accès à la totalité des précieux 
télégrammes diplomatiques, et en lisant 
l’article à la une du journal sur le re-
cours systématique à la torture par les 
forces indiennes au Cachemire.

Ce type de révélation allait se 
poursuivre indéfi niment, a-t-il indi-
qué, rappelant à ABC que seulement 
2000 des 250.000 télégrammes secrets 
avaient été rendus publics sur le site de 
WikiLeaks.

À une audience du Congrès jeudi 
à Washington, une demi-douzaine de 
juristes et d’avocats du domaine des li-
bertés civiles ont affi rmé qu’accuser As-
sange d’après l’Espionage Act était peu 
probable, car aucun jury n’a condamné, 
selon les clauses de cette loi, de jour-
naliste ou autre personne qui auraient 
obtenu des informations secrètes.

Le congressiste John Conyers, 
président sortant de la commission des 
affaires judiciaires de la Chambre, qui 
avait convoqué l’audience, a indiqué 
que le prochain Congrès allait certaine-
ment réviser l’Espionage Act, laissant 
entendre qu’une intervention du lé-
gislatif pour fournir une nouvelle base 
légale dans l’objectif de criminaliser Wi-
kiLeaks était probable.

Le même jour, lors d’une confé-
rence de presse dans la capitale améri-
caine, Daniel Ellsberg, qui avait dévoilé 
les papiers du Pentagone au New York 
Times en 1971, s’est porté à la défense 
d’Assange et de Bradley Manning. Ell-
sberg, qui a maintenant 79 ans, a parlé 
de Manning comme d’un « frère » qui, 
s’il a vraiment fourni les documents à 
WikiLeaks, a agi de façon « très admi-
rable ».

Il a déclaré que les actions de 
Manning et d’Assange ne justifi aient 
pas plus la poursuite de ces derniers que 
celles du Times lorsqu’il avait publié les 
papiers du Pentagone ou du Washing-
ton Post en révélant la conspiration du 
Watergate.

Wsws 20 décembre 2010

Le fondateur de WikiLeaks 
Julian Assange

Le président Rafael Correa 

Dans une lettre rendue publique le 
3 décembre dernier et adressée au 

président de l’Autorité palestinienne 
Mahmoud Abbas, le président sortant 
du Brésil Luiz Inacio « Lula » da Silva 
a reconnu la Palestine comme un État 
indépendant à l’intérieur des frontières 
en vigueur juste avant la guerre des Six 
Jours en 1967. Trois jours plus tard, le 
ministre des Affaires étrangères argen-
tin, Hector Timerman, a annoncé que 
son pays reconnaissait aussi la Pales-
tine dans les mêmes termes. Timerman 
- ancien ambassadeur aux États-Unis 
et membre éminent de la communauté 
juive d’Argentine, la cinquième plus 

importante au monde - a affi rmé qu’il 
y avait un consensus sur la reconnais-
sance de la Palestine au sein du Merco-
sur, le bloc commercial sudaméricain. Le 
ministre adjoint des Affaires étrangères 
de l’Uruguay, Roberto Conde, a déclaré 
à l’Agence France Presse le 6 décembre 
que l’Uruguay « allait sûrement suivre 
la même voie que l’Argentine en 2011
».

Les déclarations faites par le 
Brésil et l’Argentine marquent une 
expansion qualitative du soutien de 
l’indépendance palestinienne au-delà 
de la base traditionnelle du Moyen-
Orient et des pays africains. Le Brésil, 

l’une des économies en plus forte crois-
sance sur la planète, est le cinquième 
plus grand pays du monde par sa popu-
lation et le huitième en termes de PIB 
et de pouvoir d’achat. L’Argentine, le 
deuxième pays le plus peuplé du cône 
sud, jouit également d’une forte crois-
sance économique et de stabilité poli-
tique.

Canadiens pour la justice et la paix 
au Moyen-Orient (CJPMO) se félicite de 
l’annonce faite par le Brésil, l’Argentine 
et l’Uruguay. « Israël et le Canada 
ne peuvent ignorer l’importance de 
cette étape décisive et fondée sur les 
principes qu’ont franchie les deux 

poids lourds du cône sud », explique le 
président de CJPMO, Thomas Woodley. 
CJPMO note que les deux puissances 
d’Amérique du Sud se joignent à plus 
de 100 autres pays ayant déjà reconnu 
la Palestine comme un État indépen-
dant. CJPMO perçoit les déclarations 
du Brésil et de l’Argentine comme un 
refl et de l’appui international croissant 
envers l’autodétermination des Pales-
tiniens face à l’agressivité israélienne. 
L’agression brutale d’Israël contre Gaza 
en 2008-2009, son attaque meurtrière 
de la fl ottille d’aide pour Gaza, son blo-
cus inhumain de Gaza et son escalade 
continue de la construction de colonies 
illégales dans les territoires palestiniens 
occupés ont mis à l’épreuve la patience 
et la bonne volonté de la communauté 
internationale.

Les dirigeants palestiniens dis-
ent qu’ils vont demander la reconnais-
sance unilatérale de la Palestine si les 

pourparlers de paix en cours restent au 
point mort. Les pourparlers ont échoué 
dès lors qu’Israël a refusé de prolonger 
- même temporairement - le moratoire 
sur la construction de nouveaux loge-
ments dans les colonies juives illégales 
des territoires palestiniens occupés.

CJPMO *
Mondialisation  Canada, le 13 

décembre 2010.

* Canadiens pour la justice et la 
paix au Moyen-Orient (CJPMO) est une 
organisation séculière, sans but lucratif, 
regroupant des hommes et des femmes 
d’horizons divers qui œuvrent pour que 
la paix et la justice renaissent au Moy-
en-Orient. Elle a pour vocation de re-
sponsabiliser les personnes d’infl uence 
à traiter les protagonistes avec équité et 
à favoriser l’essor durable et équilibré 
de la région.

Mahmoud Abbas
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Remontons le cours de l'Histoire!

Il n’y a pas de guerre contre le terrorisme 

Prof. Noam Chomsky

L’absence de véritables différences 
entre les deux partis « Démocrates 
et Républicains » en matière de 
politique extérieure, «ou même 

intérieure»

Par Noam CHOMSKY

L’interview qui suit a  été accor-
dée par Noam Chomsky à Geov 

Parrish* le 14 janvier 2006. Presque 
cinq ans plus tard, elle est encore 
d’actualité puisque développant des 
thèmes encore en cours : la pusil-
lanimité d’un parti démocrate qui 
n’est pas un parti d’opposition ; 
l’absence de véritables différences 
entre les deux partis en matière de 
politique extérieure, «ou même inté-
rieure» selon Chomsky; le manque 
d’intérêt pour un vrai et défi nitif 
plan d’assurance-santé parce que 
«les compagnies d’assurance n’en 
veulent pas, parce que les compag-
nies pharmaceutiques n’en veulent 
pas» ; le je-m’en-fi chisme en hauts 
lieux en ce qui a trait aux dangers 
du terrorisme nucléaire en dépit du 
discours offi ciel ; le fi asco irakien 
précurseur du bourbier afghan ; 
l’absence de «débat sérieux,   dans 
la classe politique, sur la question 
du retrait des troupes»  ; la néces-
sité d’avoir des «organisations pop-
ulaires de masse qui travaillent sans 
cesse sur tous les fronts», comme en 
Bolivie, pour mettre en place une 
«démocratie participative» en lieu 
et place d’élections-farces tous les 
quatre ou cinq ans. Et «Ça c’est la 
démocratie. Nous [états-uniens] en 
sommes loin. Voilà quelque chose qui 
serait à organiser.» [F. Latour]  

Depuis plus de 40 ans, Noam 
Chomsky, professeur au MIT, est 
l'un des plus grands intellectu-
els au monde critique de la poli-
tique étrangère des Etats-Unis. 
Aujourd'hui, alors que les Etats-Unis 
connaissent des problèmes politiques 
et militaires, suite à leurs dernières 
aventures impériales, Chomsky - qui 
a eu 77 ans le mois dernier - pro-
met qu'il ne ralentira pas le rythme 
« tant qu'il tiendra debout ». Je lui 
ai parlé au téléphone, le 9 décembre 
et une autre fois le 20, à son bureau 
à Cambridge.

Geov Parrish : Est-ce que 
George Bush a des problèmes poli-
tiques ? Si oui, pourquoi ?

Noam Chomsky : George 
Bush aurait eu de graves problèmes 
politiques, s'il y avait un parti 
d'opposition dans ce pays. Pratique-
ment chaque jour ils se tirent une 
balle dans le pied. Ce qui est éton-
nant dans la politique aux Etats-Unis 
aujourd'hui, est que les Démocrates 
n'en tirent pratiquement aucun béné-
fi ce. Le seul bénéfi ce pour eux est que 
les Républicains sont en train de per-
dre du soutien. Un parti d'opposition 
serait en train de secouer les branch-
es, mais les Démocrates ont une 
politique si proche des Républicains 
qu'ils ne peuvent rien faire. Lorsqu'ils 
essaient de parler de l'Irak, George 
Bush, ou Karl Rove, leur rétorque « 
comment pouvez-vous critiquer ? 
Vous avez tous voté pour. » En plus, 
ils ont raison.

GP : Comment les Démocrates 
pourraient-ils faire la différence à ce 
stade, étant donné qu'ils sont déjà 
tombés dans le piège ?

NC : Les Démocrates, leurs 
dirigeants, lisent les sondages bien 
plus que moi. Ils savent ce que pense 
l'opinion publique. Ils pourraient 
prendre des positions qui seraient 
soutenues par l'opinion publique au 
lieu d'aller à l'encontre. Ainsi ils devi-
endraient un vrai parti d'opposition, 
et même un parti majoritaire. Mais 
cela signifi e qu'ils devront changer 
de position sur pratiquement tous les 

sujets.
Par exemple, prenons la ques-

tion de la santé, qui est probablement 
la préoccupation principale dans 
le pays. Une grande majorité de la 
population est favorable, et ce depuis 
longtemps, à un système de sécurité 
sociale nationale. Mais chaque fois 
que le sujet est abordé - on en parle 
de temps en temps dans la presse - 
on dit que c'est politiquement impos-
sible, ou que le projet « manque de 
soutien politique », qui est une autre 
manière de dire que les compagnies 
d'assurance n'en veulent pas, que les 
compagnies pharmaceutiques n'en 
veulent pas, et ainsi de suite. Bon 
d'accord, une grande majorité de la 
population le veut, mais qui se préoc-
cupe d'eux ? C'est pareil pour les Dé-
mocrates. Clinton avait concocté un 
plan tellement alambiqué qu'on n'y 
comprenait rien et tout est tombé à 
l'eau.

Kerry, aux dernières élections, 
au dernier débat de la campagne, le 
28 octobre je crois, le débat devait 
aborder les questions de politique 
interne. Et le New York Times en fi t 
un bon compte-rendu le lendemain. 
Ils soulignèrent, à raison, que Kerry 
n'avait jamais mentionné un engage-
ment quelconque du gouvernement 
dans le système de santé parce qu'il « 
manquait de soutien politique ». C'est 
leur manière à eux de dire, et celle 
de Kerry de comprendre, que soutien 
politique signifi e le soutien des riches 
et des puissants. Bon, les Démocrates 
pourraient être différents. On pourrait 
imaginer un parti d'opposition qui 
défendrait les intérêts de la popula-
tion.

GP : Etant donné l'absence de 
véritables différences entre les deux 
partis en matière de politique exté-
rieure...

NC : ... ou même intérieure.

GP : Oui, ou intérieure. Mais 
je voudrais poser une question sur 
la politique étrangère. Sommes-nous 
en train d'être préparés à un état de 
guerre permanent ?

NC : Je ne crois pas. Personne 
ne veut réellement la guerre. Ce que 
l'on veut c'est la victoire. Prenons 
l'exemple de l'Amérique centrale. 
Dans les années 80, l'Amérique 
centrale était hors de contrôle. Les 
Etats-Unis ont du mener une guerre 
terroriste féroce contre le Nicaragua, 
et ont du soutenir les gouvernements 
assassins du Salvador, du Guatemala 
et du Honduras, c'était un état de 
guerre. Les terroristes ont fi nalement 
gagné. A présent, la région est plus 
ou moins calme. Alors on n'entend 
même plus parler de l'Amérique cen-
trale parce que tout est calme. Il y a la 
souffrance et la misère, mais la situ-
ation est calme. Ce n'est donc pas un 
état de guerre. Ailleurs, c'est pareil. 
Partout où on peut garder les gens 
sous contrôle, il n'y a pas de guerre.

Prenons par exemple la Russie 
et l'Europe de l'Est. La Russie a 
contrôlé l'Europe de l'Est pendant 
près d'un demi-siècle, avec très peu 
d'interventions militaires. De temps 
en temps, ils envahissaient Berlin 
Est, la Hongrie, la Tchécoslovaquie, 
mais en général c'était calme. Et ça 
leur convenait parfaitement - une 
situation sous contrôle des forces de 
sécurité locales, des politiciens lo-
caux, pas de problème. Il n'y avait 
pas d'état de guerre permanent.

GP : Mais dans la Guerre con-
tre le terrorisme, quelle peut être la 
défi nition d'une victoire lorsqu'on a 
affaire à une tactique ? C'est sans is-

sue.
NC : Il existe des moyens, pro-

céder à des mesures. Par exemple, on 
peut compter le nombre d'attaques 
terroristes. Et bien ils sont en nette 
augmentation sous l'administration 
Bush, et en très nette augmenta-
tion depuis la guerre en Irak. Comme 
prévu - les services de renseigne-
ment avaient prévu que la guerre 
en Irak allait probablement accroître 

le niveau de terrorisme. Et les esti-
mations effectuées après l'invasion 
par la CIA et le Conseil National du 
Renseignement, et autres agences 
de renseignement, le confi rment en 
tous points. La guerre a augmenté 
le terrorisme. En fait, elle a même 
produit quelque chose qui n'existait 
pas auparavant, un nouveau terrain 
d'entraînement pour les terroristes, 
bien plus sophistiqué qu'en Afghani-
stan, où sont entraînés des terroristes 
professionnels qui retournent ensuite 
dans leur pays. C'est une façon de 
gérer la Guerre contre le Terrorisme, 
en augmentant le terrorisme. Et selon 
l'unité de mesure évidente, le nombre 
d'attaques terroristes, on peut dire 
qu'elles ont réussi à augmenter le 
terrorisme.

Le fait est qu'il n'y a pas de 
Guerre contre le Terrorisme. Il s'agit là 
d'un problème secondaire. L'invasion 
de l'Irak et la prise de contrôle des 
ressources énergétiques étaient bien 
plus importantes que le risque de 
terrorisme. C'est pareil pour d'autres 
sujets. Le terrorisme nucléaire, par 
exemple. Les services de rensei-
gnement étasuniens estiment que 
la probabilité pour qu'une « bombe 
sale », qu'une attaque par bombe 
nucléaire aux Etats-Unis, se produ-
ise dans les dix prochaines années 
est de 50 pour cent. C'est beaucoup. 
Est-ce qu'ils s'en préoccupent ? Oui. 
En augmentant la menace, en aug-
mentant la prolifération nucléaire, en 
poussant ses ennemis potentiels à 
prendre des mesures très dangereus-
es pour tenter de contrer les menaces 
des Etats-Unis.

Le sujet est parfois abordé. 
On peut le trouver dans les articles 
consacrés aux analyses stratégiques. 
Prenons encore une fois, l'exemple de 
l'invasion de l'Irak. On nous dit qu'ils 
n'ont pas trouvé d'armes de destruc-
tion massive. Et bien, ce n'est pas 
tout à fait correct. Ils ont effective-
ment trouvé des armes de destruction 
massive, celles que les Etats-Unis, la 
Grande Bretagne et d'autres avaient 
envoyées à Saddam pendant les an-
nées 80. Il y en avait encore beau-
coup sur place. Elles étaient sous le 
contrôle des inspecteurs de l'ONU et 
en train d'être démontées. Mais il y 
en avait encore beaucoup. Lorsque 
les Etats-Unis ont envahi, les inspec-
teurs ont été virés, et Rumsfeld et 
Cheney n'ont pas ordonné à l'armée 
de garder les sites. Alors les sites 
sont restés sans surveillance, et ils 
furent systématiquement pillés. Les 
inspecteurs de l'ONU ont continué 
leur travail par satellite et ils ont 
identifi é plus de 100 sites qui étaient 
systématiquement pillés, pas comme 
quelqu'un qui entrerait pour voler 
quelque chose, mais soigneusement 
et systématiquement pillés.

GP : Par des gens qui savaient 
ce qu’ils faisaient

NC : Oui, par des gens qui 
savaient ce qu'ils faisaient. Cela sig-
nifi e qu'ils étaient en train de récu-
pérer le matériel de haute précision 
qu'on peut utiliser pour les armes nu-
cléaires et les missiles, les bio toxines 
dangereuses, toutes sortes de choses. 
Personne ne sait vers où le matériel 
est parti, et on préfère ne pas y pens-
er. Ca, c'est une manière d'accroître 
nettement le risque de terrorisme. La 
Russie a nettement augmenté sa ca-
pacité militaire offensive en réaction 
aux programmes de Bush, ce qui en 
soi est déjà dangereux, mais aussi 
pour tenter de contrer la domination 
écrasante des Etats-Unis en termes 
d'armes offensives. Ils doivent trans-
porter des missiles nucléaires un peu 
partout sur leur vaste territoire. Et la 
majorité n'est pas gardée. Et la CIA 
est parfaitement au courant que les 
rebelles Tchétchènes s'intéressent 
aux chemins de fer Russes, probable-
ment pour tenter de voler un missile 
nucléaire. Oui, ça pourrait être une 
apocalypse. Mais ils sont en train 
d'accroître ce danger. Parce qu'ils s'en 
fi chent.

C'est pareil pour le réchauffe-
ment climatique. Ils ne sont pas 
stupides. Ils savent qu'ils sont en 
train d'augmenter les risques d'une 
catastrophe majeure. Mais cela ne 
concerne que les générations futures. 
Ils s'en fi chent. Il y a en gros deux 
principes qui gouvernent la politique 
de l'administration Bush : se remp-
lir les poches et celles de ses amis 
riches, et renforcer son contrôle sur 
le monde. Pratiquement tout découle 

de là. Si vous faites sauter la planète, 
et bien ce n'est pas votre problème. « 
Ça arrive », comme l'a dit Rumsfeld.

GP : Vous avez suivi les guerres 
d'agression des Etats-Unis depuis le 
Vietnam, et aujourd'hui nous som-
mes en Irak. Etant donné le fi asco 
que cela représente, pensez-vous que 
nous verrons un changement dans la 
politique étrangère des Etats-Unis ? 
Si oui, comment ?

NC : Et bien, il y a des dif-
férences importantes. Comparez, par 
exemple, la guerre en Irak avec la 
guerre au Vietnam il y a 40 ans. Il y 
a une nette différence. L'opposition à 
la guerre en Irak est beaucoup plus 
importante que pour le Vietnam. 
L'Irak, est je crois la première guerre 
de l'histoire de l'impérialisme euro-
péen, y compris les Etats-Unis, où on 
a connu des protestations massives, 
avant que la guerre n'ait été offi ciel-
lement déclenchée. Au Vietnam, il a 
fallu quatre ou cinq ans avant de voir 
les premières protestations. Les pro-
testations étaient si faibles que per-
sonne ne se souvient que Kennedy 
a attaqué le Sud Vietnam en 1962. 
C'était une attaque importante. Il a 
fallu des années avant de voir des 
protestations.

GP : Et que faut-il faire en Irak ?
NC : Et bien la première chose 

serait d'en parler sérieusement. Il n'y 
a pratiquement aucun débat sérieux, 
je suis désolé de le dire, dans la classe 
politique, sur la question du retrait 
des troupes. Ceci parce que nous 
sommes soumis à une doctrine oc-
cidentale, un fanatisme religieux, qui 
prétend que les Etats-Unis auraient 
envahi l'Irak même si ce dernier ne 
produisait que des cornichons et 
des salades, et que les puits de pé-
trole s'étaient trouvés au milieu de 
l'Afrique. Tous ceux qui n 'y croi-
ent pas sont qualifi és de Marxistes, 
de théoriciens de la conspiration, de 
fous, ou autre chose. Et bien, même si 
vous n'avez plus que trois neurones 
en état de marche, vous savez que ce 
sont des balivernes. Les Etats-Unis 
ont envahi l'Irak pour ses énormes 
ressources en pétrole, la plupart en-
core inexploitées, et ce pays est situé 
en plein centre du système énergé-
tique mondial. Ce qui signifi e que si 
les Etats-Unis réussissent à contrôler 
l'Irak, ils étendront considérablement 
leur puissance stratégique, ce que 
Zbigniew Brzezinski appelait le point 
d'appui indispensable, face à l'Europe 
et l'Asie. C'est une des raisons prin-
cipales pour contrôler les ressources 
de pétrole, ça vous donne un pou-
voir stratégique. Même si vous pou-
vez compter sur des ressources re-
nouvelables, vous avez intérêt à le 
faire. C'est la raison principale pour 
l'invasion de l'Irak.

En ce qui concerne le retrait, 
prenez n'importe quelle édition de 
n'importe quel journal ou magazine. 
Ils disent tous que les Etats-Unis veu-
lent instaurer un état démocratique et 
souverain en Irak. En fait, c'est hors 
de question. Que serait la politique 
d'un Irak indépendant et souverain ? 
S'il est plus ou moins démocratique, 
le pays serait gouverné par une ma-
jorité Chiite. Ceux-ci chercheront 
naturellement à resserrer leurs liens 
avec l'Iran chiite. La plupart des re-
ligieux viennent d'Iran. La brigade 
Badr, qui contrôle en gros tout le 
sud, est entraînée par l'Iran. Ils ont 
des liens étroits qui ne feront que se 
renforcer. Ce qui donne une alliance 
informelle Irak/Iran. De plus, juste 
de l'autre côté de la frontière avec

Suite à la page (16)
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mais bien de la bouche d'où elles 
viennent. Monsieur Ricardo Seit-
enfus est un grand intellectuel, 
diplômé de l'Institut de Hautes 
Etudes Internationales de Genève 
(Suisse), grand fonctionnaire in-
ternational, jouissant de tous les 
grands  privilèges que le système 
d'exploitation capitaliste accorde à 
ses fi dèles serviteurs.

Quand le journaliste, Arnaud 
Robert, a posé la question : qu'est-
ce qui empêche la normalisation 
du cas haïtien ?, le représentant de 
l'OEA s'est totalement éloigné des 
réponses diplomatiques tradition-
nelles pour s'inscrire dans la pure 
vérité, dans la vérité d'un connais-
seur de la tragique histoire de la Ré-
publique d'Haïti. Pour compléter la 
réponse à cette question, laissons 
parler Seitenfus. « Aujourd'hui 
l'ONU applique aveuglement le 
chapitre sept de sa charte, elle 
déploie ses troupes pour imposer 
son opération de paix. On ne ré-
sout rien, on empire. On veut faire 
d'Haïti un pays capitaliste, une 
plateforme d'exploitation pour le 
marché américain, c'est absurde. 
Haïti doit revenir à ce qu'elle est, 
c'est-à-dire un pays essentielle-
ment agricole, encore fondamen-
talement imprégné de droit coutu-
mier. Le pays est sans cesse décrit 
sous l'angle de sa violence. Mais, 
sans Etat, le niveau de violence 
n'atteint pourtant qu'une frac-
tion de celle des pays d'Amérique 
Latine. Il existe des éléments dans 
cette société qui ont pu empêcher 
que la violence se répande sans 
mesure ».  

M a l h e u r e u s e m e n t , 
aujourd'hui, l'idéologie de la per-
version et de la domination en ré-
pandant son venin et en l'infusant 
aux différentes générations, a 
pu soustraire de l'intellection des 
faits socio-historiques toute une 
armée d'Haïtiens, jeunes et vieux, 
bloquant ainsi le vaste champ de 
créativité révolutionnaire d'Haïti. 
A part que ces aliénés souhaitent 
l'occupation du pays, en échange 
d'un visa ou d'un minimum vi-
tal, ils s'acharnent à faire croire 
qu'Haïti n'est pas sous l'occupation, 
tant désirée, tant souhaitée pour sa 
« régénérescence ».

Si ces Haïtiens veulent vrai-
ment la vérité, ils peuvent ouvrir 
la page Seitenfus pour l'y puiser. 
« Mais Haïti vit sous l'infl uence 
de l'international, des ONG, de la 
charité universelle. Plus de 90% 
du système éducatif et sanitaire 

sont en mains privées. Le pays 
ne dispose pas de ressources pub-
liques pour pouvoir faire fonction-
ner d'une manière minimale un 
système étatique. L'ONU échoue à 
tenir compte des traits culturels. 
Résumer Haïti à une opération 
de paix, c'est faire l'économie de 
véritables défi s qui se présentent 
au pays. Le problème est socio-
économique. Quand le taux de 
chômage atteint à 80%, il est in-
supportable de déployer une mis-
sion de stabilisation. Il n'y a rien à 
stabiliser, mais tout à bâtir ».

Les questions de violence et 
de la nécessité d'une force de sta-
bilisation sont rejetées d'un revers 
de main par Seitenfus. Le diplo-
mate veut instruire très clairement 
que ce sont les exploiteurs même 
qui en exagèrent leur exploita-
tion, engendrant donc l'inégalité 
et le désespoir poussant les gens 
à voler, à tuer. C'est une violence 
engendrée par tous les moyens 
pour justifi er leur présence dans ce 
pays de crève-la-faim, du chômage 
généralisé et de l'exclusion sociale. 
Par ainsi, le représentant du secré-
taire général de l'OEA proclame car-
rément l'échec de cette prétendue 
communauté  internationale dans 
ce qu'on appelle l'aide à Haïti.

« L'aide d'urgence est ef-
fi cace. Mais lorsqu'elle devient 
structurelle, lorsqu'elle se sub-
stitue à l'Etat dans toutes ses 
missions, on aboutit à une dére-
sponsabilisation collective. S'il ex-
iste une preuve de l'échec de l'aide 
internationale, c'est Haïti. Le pays 
en est devenu la Mecque. Le sé-
isme du 12 Janvier et  l'épidémie 
de Choléra, ne font qu'accentuer 
ce phénomène. La communauté 
internationale a le sentiment 
de devoir refaire chaque jour ce 
qu'elle a terminé la veille. La fa-
tigue d'Haïti commence à poin-
dre. Cette petite nation doit sur-
prendre la conscience universelle 
avec des catastrophes de plus en 
plus énormes. J'avais l'espoir que, 
dans la détresse du 12 Janvier, 
le monde allait comprendre qu'il 
avait fait fausse route avec Haïti. 
Malheureusement, on a renforcé 
la même politique. Au lieu de faire 
un bilan, on a envoyé davantage 
de soldats. Il faut construire des 
routes, élever des barrages, par-
ticiper à l'organisation de l'Etat, 
au système judiciaire. L'ONU dit 
qu'elle n'a pas de mandat pour 
cela. Son mandat en Haïti, c'est de 
maintenir la paix du cimetière ».

Absence de l'Etat, ou plus 

précisément absolu affaiblisse-
ment d'un Etat apte à prendre en 
charge la nation, pour la condu-
ire vers son développement dans 
l'autodétermination. Seitenfus a, 
clairement, dit au peuple haïtien 
ce que les colons sont venus faire 
avec leur prétendue aide, en con-
centrant une pluralité d'ONG, afi n 
de poursuivre leur œuvre de trans-
formation d'Haïti en un laboratoire 
de misère humaine où toutes les 
expériences négatives doivent être 
faites. « L'âge des coopérants qui 
sont arrivés après le séisme est 
très bas, ils débarquent en Haïti 
sans aucune expérience. Il existe 
une relation maléfi que ou perverse 
entre la force des ONG et la fai-
blesse de l'Etat haïtien. La con-
struction d'Haïti et la promesse 
que nous faisons miroiter de onze 
(11) milliards de dollars attisent 
les convoitises ». 

Le diplomate brésilien a 
aussi dénoncé le pillage, par les 
pays capitalistes, des ressources 
humaines formées par Cuba qui, 
malheureusement, continue à être 
la victime expiatoire d'un embargo 
cruel, injuste, inhumain imposé 
par l'impérialisme étasunien depuis 
plus de 50 ans. « Il semble qu'une 
foule de gens viennent en Haïti, 
non pour Haïti, mais pour faire 
des affaires. Pour moi qui suis 
Américain, c'est une honte, une 
offense à notre conscience. Un 
exemple, celui des médecins haï-
tiens que Cuba forme, plus de cinq 
cent ont été instruits à la Havane. 
Près de la moitié d'entre eux, alors 
qu'ils devraient être en Haïti, tra-
vaillent aujourd'hui aux Etats-
Unis, au Canada ou en France. La 
révolution cubaine est  en train 
de fi nancer la formation de res-
sources humaines pour ses voisins 
capitalistes ».

Ces dénonciations, qui son-
nent de manière très forte, soulèvent 
des problèmes que de nombreux 
Haïtiens refusent d'aborder, ou qui 
sont tout bonnement rejetés. La 
vérité est que le plan néolibéral, 
que les impérialistes tiennent à 
implanter défi nitivement en Haïti, 
tue la logique d'un Etat respons-
able des vies et des biens de tous 
les citoyens, pour inscrire les be-
soins fondamentaux dans l'étroite 
relation de la loi de l'offre et de la 
demande.

A la question posée par Ar-
naud Robert : Haïti la marge du 
monde, un concentré du monde 
contemporain ; la réponse a été 
cinglante comme un couperet, 

« Haïti est le concentré de nos 
drames et des échecs de la solidari-
té internationale. Nous ne sommes 
pas à la hauteur du défi . La presse 
mondiale vient en Haïti et décrit 
le chaos. La réaction de l'opinion 
publique ne se fait pas attendre. 
Pour elle, Haïti est un des pires 
pays du monde. Il faut aller vers la 
culture haïtienne, il faut aller vers 
le terroir. Je crois qu'il y a trop de 
médecins au chevet du malade et 
la majorité de ces médecins sont 
des économistes. Or, en Haïti, il 
faut des anthropologues, des so-
ciologues, des historiens, des poli-
tologues et même des théologiens. 
Haïti est trop complexe pour des 
gens qui sont très pressés ; les coo-
pérants sont pressés ». 

Bien sûr, c'est toujours les 
relations entre colons et esclaves, 
ces relations asymétriques tuant 
toute la personnalité, la pensée et 
l'initiative des exploités. Ce sont 
les colons qui savent tout, qui 
décident de tout, même de l'état 
d'âme, de la pensée, de la vie et 
de la mort du colonisé. Ce constat 
d'échec a poussé le diplomate à en-
visager des solutions à la lumière 
de l'objectivité.

« Je voulais rester une voix 
indépendante. Pour rester ici et ne 
pas être terrassé par ce que je vois, 
j'ai dû me créer un certain nombre 
de défenses psychologiques. Le 12 
Janvier m'a appris qu'il existe un 
potentiel de solidarité extraordi-
naire dans le monde. Même s'il ne 
faut pas oublier que, dans les pre-
miers jours, ce sont les Haïtiens 
seuls, les mains nues, qui ont ten-
té de sauver leurs proches. Mais la 
charité ne peut pas être ce moteur 
des relations internationales. Ce 
sont l'autonomie, la souveraineté, 
le commerce équitable, le respect 
d'autrui qui devraient l'être. Nous 
devons penser simultanément à of-
frir des opportunités d'exportation 
pour Haïti, mais aussi protéger 
cette agriculture familiale qui est 
essentielle pour le pays. Haïti est 
le dernier paradis des Caraïbes en-
core inexploité pour le tourisme, 
avec 1700 kilomètres de côtes 
vierges, nous devons favoriser un 
tourisme culturel et éviter de pav-
er la route à un nouvel eldorado 
du tourisme de masse. Il y a 200 
ans, Haïti a illuminé l'histoire de 
l'humanité et celle des droits hu-
mains. Il faut maintenant laisser 
aux Haïtiens une chance de con-
fi rmer leur vision ».

« Pour rester ici et ne pas 
être terrassé par ce que je vois, j'ai 

dû me créer un certain nombre de 
défenses  psychologiques ». N'est-
ce donc pas que ce diplomate est 
terrassé par tout ce qu'il a vu dans 
ce pays de malheur, dans ce pays 
où les complots sont ourdis chaque 
jour ! Il n'a pas seulement vu, il a 
entendu et vécu ce drame, en tant 
que personne, intellectuel absorbé 
par les problèmes du Tiers-monde, 
représentant du secrétaire général 
de l'OEA, donc instruit des secrets 
des dieux. Pour accoucher toute 
cette vérité, cette vérité très diffi cile 
à être prononcée par la bouche 
d'un fonctionnaire de cette OEA, 
au service de l'empire étasunien, 
il faut du courage et une passion 
pour la justice.

Pourquoi donc les ambassa-
deurs des Etats-Unis, de la France, 
du Canada et autres, ainsi que ces 
grands politiciens tels : Obama, 
Hillary Clinton, Bill Clinton, 
Sarkozy et autres thuriféraires de 
l'impérialisme mondial, ne sont-ils 
pas terrassés par cette même prise 
de conscience critique, qui ouvre 
les yeux sur l'injustice criante, 
l'exploitation à outrance d'une mi-
norité de dinosaures, capitalistes 
sur la majorité des femmes et des 
hommes de la planète ?

Quoi qu'il en soit, cette inter-
view qui a valu au représentant du 
secrétaire général de l'OEA, l'am-
bassadeur Ricardo Seitenfus, son 
rappel, vingt-quatre heures après 
sa publication, prouve que les vé-
rités peuvent naître et s'épanouir 
dans la conscience des exploiteurs 
et de leurs représentants. Néan-
moins, il faut pour cela que des 
conditions objectives, sine qua non 
soient crées.
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    peuple haïtien. D'abord, le phénomène 
du choléra qui s'étend au pays dans 
toute sa largeur et longueur. Les coins 
les plus reculés sont affectés de plein 
fouet par cette maladie venue d'ailleurs, 
disons du Népal. Des chercheurs de 
grand renom, notamment français et 
américains, ont retracé son origine à des 
troupes d'occupation. L'ONU, empêtrée, 
tourne en rond, veut se démarquer de 
sa responsabilité assassine contre un 
peuple qui était déjà à genoux depuis 
deux siècles d'exactions économiques, 
politiques et racistes, puis écrasé par 
le désastres naturel meurtrier du 12 
Janvier 2010 et autres. Il semble qu'au 
lieu d'aider le peuple martyr d'Haïti à 
se relever, l'Internationale le condamne 
à mourir d'une diarrhée sévère jamais 
connue auparavant. 

Déjà des soupçons pesaient sur 
le tremblement de terre du 12 janvier. 
Hugo Chavez, président de la répub-
lique bolivarienne du Venezuela, avait 
retenu l'attention de l'opinion publique 
mondiale sur la possibilité que le séisme 
pût être provoqué par des manœuvres 
militaires dans la zone. Ajouter à cela 
les études non-concluantes sur laquelle 
des failles avait provoqué le désastre, 
alimentent ainsi les rumeurs les plus 
fantaisistes. Tantôt c'est celle de Leo-
gane, tantôt celle de la République 
dominicaine, ou une autre faille jusque-
là inconnue, ce qui ne facilite pas un 
rejet total de la thèse de complot contre 
Haïti. Il est fondamental à ce que les 
Nations-Unies produisent des expli-
cations claires sur la provenance du 
choléra, comment est il arrivé dans le 
pays, et pourquoi? 

En observant l'acharnement 
avec lequel l'Internationale s'était lan-
cée dans l'organisation des dernières 
élections haïtiennes laisse la porte ou-
verte à toutes sortes d'interprétations. 
Tout observateur lucide avait mis 
l'Internationale en garde contre 
l'organisation prématurée de ces joutes, 
parce qu'elles allaient conduire le pays 
vers une crise politique sans pareille. 
De façon obstinée, sourde  elle a lancé 
le pays dans cette aventure sans is-
sue, et voilà maintenant qu'on a eu des 
émeutes occasionnant plusieurs morts 
et transformant le pays en un baril de 
poudre prêt à sauter à n'importe quel 
moment. 

L'Haïtien est très pessimiste par 
rapport à l'avenir de son pays. Les 
promesses non tenues, les rendez-vous 
manqués et la mauvaise presse acca-
blent les esprits les plus positifs. Nous 
sommes à moins d'un mois du 12 Jan-
vier 2011, soit un an après le séisme, la 
situation générale n'a pas changé d'un 
iota. Les réunions internationales se 
succèdent dans toutes les capitales du 
monde, les appels à l'aide de l'ONU se 
multiplient, les manifestations de bonne 
volonté s'accumulent mais où sont pas-
sées les actions concrètes promises par 
Barack Obama et autres maîtres du 
monde ? Le peuple se meurt et vit son 
chemin de croix quotidiennement et en 
silence, parce qu'il n'a plus de voix et il 
est trop faible pour crier secours. Voilà 
le décor presqu'un an après le 12 janvi-
er 2010. Est-ce une extermination 
programmée du peuple d'Haïti?
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l'Arabie Saoudite, il y a une popu-
lation chiite qui a été sévèrement 
réprimée par la tyrannie intégriste 
soutenue par les Etats-Unis. Tout 
mouvement vers l'indépendance en 
Irak aurait de fortes chances de les 
encourager, et c'est déjà en cours. Et 
il se trouve que c'est là que se con-
centre la majorité du pétrole Saou-
dien. Alors, vous pouvez imaginer le 
parfait cauchemar pour Washington, 
à savoir une alliance chiite qui con-
trôlerait la majorité du pétrole mon-
dial, indépendante de Washington et 
probablement tourné vers l'est, où la 
Chine et d'autres sont impatients de 
nouer des relations, et qui sont déjà 
en train de le faire. Pour Washing-
ton, ce n'est même pas concevable. 
Au stade où en sont les choses, les 
Etats-Unis préféraient une guerre 
nucléaire à une telle situation.

Donc, toute discussion sur 
le retrait devrait tenir compte du 
monde tel qu'il est, c'est-à-dire pren-
dre en compte ces données. Ecoutez 
les commentateurs aux Etats-Unis, 
quel que soit leur bord politique. 
Qui parle de ça ? Pratiquement per-

sonne, ce qui signifi e que le débat 
pourrait aussi bien se dérouler sur 
Mars. Et il y a une raison à cela. 
Nous ne sommes pas censés penser 
que nos dirigeants peuvent obéir 
à des intérêts impérialistes. Nous 
sommes censés penser qu'ils sont 
gentils, et tout ça. Mais ils ne le sont 
pas. Ils sont parfaitement sensés. Ils 
comprennent ce que tout un chacun 
peut comprendre. Alors la première 
mesure à prendre dans le débat sur 
le retrait, est le suivant : prendre en 
compte la situation telle qu'elle est et 
non pas la situation rêvée, celle où 
Bush poursuivrait une vision de dé-
mocratie ou je ne sais quoi. Si nous 
savons entrer dans le monde réel, 
nous pouvons commencer à en par-
ler. Et pour répondre à la question, 
oui, je crois que nous devons nous 
retirer, mais nous devons en parler 
dans le cadre de la réalité et connaî-
tre les projets de la Maison Blanche. 
Eux ne sont pas disposés à vivre 
dans un monde de rêve.

GP : Comment les Etats-Unis 
réagiront-ils à la Chine en tant que 
superpuissance ?

NC : Quel est le problème avec 
la Chine ?

GP : Et bien, la concurrence 
pour les ressources, par exemple.

NC : Si vous croyez aux lois 
du marché, tels que nous sommes 
censés y croire, la concurrence pour 
les ressources à travers les lois du 
marché ne devrait pas poser de pro-
blèmes, n'est-ce pas ? Le problème 
est que les Etats-Unis n'aiment pas 
la tournure des évènements. Tant 
pis. Personne n'aime la tournure des 
évènements lorsque les événements 
se tournent contre lui. La Chine ne 
représente aucune menace. Mais 
nous pouvons la transformer en 
menace. Nous pouvons augmenter 
les menaces contre la Chine, et ils 
réagiront. Et ils sont déjà en train de 
le faire. Ils riposteront en renforçant 
leur arsenal militaire, leur capacité 
militaire offensive, et cela devient 
une menace. Oui, nous pouvons les 
pousser à devenir une menace.

GP : Quel est votre plus grand 
regret en tant que militant de ces 40 
dernières années ? Qu'auriez-vous 

fait différemment ?
NC : J'en aurais fait plus. Parce 

que les problèmes sont si amples et 
profonds que c'est une honte de ne 
pas en faire plus.

GP : Qu’est-ce qui vous donne 
de l’espoir ?

NC : Ce qui me donne de l'es-
poir c'est l'opinion publique. L'opi-
nion publique aux Etats-Unis fait 
l'objet d'études méticuleuses, nous 
en savons beaucoup. On en parle 
rarement, mais nous la connais-
sons. Et vous savez, je suis plutôt 
en phase avec l'opinion publique sur 
la plupart des sujets. Sur certains, 
je ne le suis pas, sur le contrôle des 
armes à feu, ou sur le créationnisme 
ou des sujets comme ça. Mais sur la 
plupart des sujets importants, ceux 
que nous avons abordé, je suis dans 
le camp des critiques, mais plutôt 
en phase avec l'opinion publique. Je 
pense que c'est un signe très encou-
rageant. Je pense que les Etats-Unis 
seraient un paradis pour un organi-
sateur.

GP : Quel genre d'organi-
sation devrait être entrepris pour 
changer la politique ?

NC : Il y a de quoi procéder 

à un changement démocratique. 
Prenez ce qui s'est passé en Bolivie 
il y a quelques jours. Comment un 
dirigeant indigène de gauche a-t-il 
été élu ? Etait-ce en se présentant 
devant les électeurs une fois tous 
les quatre ans pour leur dire « votez 
pour moi » ? Non. C'est parce qu'il 
existe des organisations populaires 
de masse qui travaillent sans cesse 
sur tous les fronts, de la lutte contre 
les privatisations de l'eau jusqu'aux 
questions locales, et ce sont des or-
ganisations à démocratie participa-
tive. Ça c'est la démocratie. Nous en 
sommes loin. Voilà quelque chose 
qui serait à organiser.

Propos recueillis par Geov Parrish.
AlterNet, 14 janvier 2006

Ndlr. Geov Parrish est un mi-
litant de longue date pour la paix et 
la justice sociale à Seattle, Washington 
où il vit depuis une dizaine d'années.  
Il est détenteur d'une maîtrise en Scien-
ces politiques de l'Université de British 
Columbia, à Vancouver, Canada. 

Fon-Parizyen ak Malpas. « N ap 
denonse fòs kriminèl Minustah 
andedan peyi a k ap pwazonnen 
sous dlo yo nan peyi a, yo pwazon-
nen Lak Azeyi, Leta Somat, Sous 
dlo nan Tigwav, Miragwan, Benè, 
Jakmèl, Jeremi,, Okay, Leyogan 
elatriye. Nou mande pèp ayisyen 
an leve kanpe pou egzije depa fòs 
okipasyoon kriminèl yo nan peyi 
a. ».

Pòtpawòl PEVEP la, Oxygène 
David te pale konsa, pou mande, 
Edmond Mulet, Ban Ki-Moon, Bill 
Clinton, Colin Granderson, Rene Pre-
val ak tout akolit li yo fè menm jès 
ak Ricardo Seitenfus, reprezantan 
OEA ki fèò konsta echèk kominote 
Entènasyonal la, nan peyi Dayiti. : 
« PEVEP: ki se Platfòm Anplwaye 
Viktim Antrepriz Piblik yo ap konti-
nye ekzije depa Minustah, yon fòs 
ki la pou ranfòse dominasyon en-
peryalis sou peyi a, nan tabli yon 
okipasyon titèl, touye mas pèp la 
ak kolera, fè magouy nan eleksyon, 
tire sou manifestasyon. Yon fòs ki 
la pou kore pwojè klas dominan, 
reyaksyonè ayisyen yo ak enperya-
lis yo. Yon fòs ki la pou kore pwojè 
lesplwatasyon ak dominasyon mas 
popilè defavorize yo. An gwo Mini-
sta se yon menas pou ayiti, pou pèp 
ayisyen, pou mas pèp la.

PEVEP : Ap denonse politik 

LONI ap aplike nan peyi a, nan 
lage peyi a anba dominasyon gwo 
peyi enperyalis yo, kap fi n souse 
san tout Ayisyen nan kenbe peyi 
a ansanm ak gouvènman Préval 
/ Bellerive nan vye politik kon-
tinite, nan kriz elektoral, mizè, fa-
tra, nan grangou, nan anba tant, 
nan esklizyon, nan okipasyon, 
nan kolera ak nan vann tout rès 
antrepriz piblik yo, pou fè Ayiti 
tounen yon peyi konsomasyon, 
fè l pèdi souverènte l. Nan sans 
sa PEVEP di ABA tout enperyalis 
ak tout restavèk enperyalis ki gen 
men miz sou peyi a e viv yon Leta 
sosyalis ki kapab reponn ak de-
siderata pèp la.

Pou fi ni PEVEP ap mande 
ak : 

1) Colin Granderson chef de-
legasyon misyon elektoral OEA/
CARICOM

2) Ban Ki-Moon: sekretè 
jeneral Nasyonzini an

3) Bill Clinton: Eskanmotè 
Imanite kominote entènasyonal

4) Edmond Mullet: Chèf oki-
pasyon an, René Préval ak tout 
klas politik la fè menm konsta 
echèk yo nan peyi Dayiti, rale kò 
yo nan tèt peyi a. Fè menm janm 
ak Ricardo Seitenfus, reprezantan 
OEA an n Ayiti.

Yves Pierre-Louis

boujwa, grandon ak gwo patron etranje 
yo. Okenn nan kandida machann peyi sa 
yo, ni enstitisyon entènasyonal, pisans 
kapitalis yo, pa kapab chanje leta a, ni 
rezoud pwoblèm fondamantal mas yo 
jounen jodi a. YO TOUT KONT NOU ! 

Ki sans batay jounen jodi a dwe 
genyen pou mas yo ?

Politisyen tout kalte fè mas yo 
konprann, « vote se yon dwa, se yon 
devwa sitwayen. Yo di lè nou pa vote, 
y ap vote pou nou ». Men yo bliye  di 
nou, lè mas yo pa patisipe nan desizyon 
k ap pran sou chwa politik ekonomik yo, 
chwa devlòpman peyi a, nan politik leta 
ap pran nan divès nivo, politisyen sa yo, 
boujwazi a, enstitisyon entènasyonal yo 
ak peyi sousè yo, ap pran tout desizyon 
yo nan enterè yo sèlman. Kidonk, batay 
jounen jodi a, pa dwe yon batay pou 
okipe beton an pou yonn oswa lòt kan-
dida, men se yon batay pou mas yo ka 
vin aktè nan tout dezisyon yo epi aji nan 
enterè reyèl yo. 

Manifestasyon mas yo dwe chita 
sou revandikasyon reyèl yo. Se òganiza-
syon nou ki dwe banyè nou, se revan-
dikasyon nou ki dwe bousòl nou. Mas 
yo dwe pran beton an epi rete moblize  
kont okipasyon peyi a sou kèlekswa fòm 
nan, kont politik ekonomik neyoliberal k 
ap voye plis moun nan chomaj ak mizè, 
kont pouvwa anplas la k ap sipòte MI-
NISTA ak tout kolera li pote nan peyi a, 
kont tout fòm dominasyon ak esplwata-
syon pèp la anjeneral epi travayè yo ap 
sibi anba men grandon, boujwa restavèk, 
politisyen rat dokale ak gwo palto ki nan 
leta piyajè a. 

Se pou sa fòk mas yo kontinye 

ranfòse òganizasyon yo nan tout nivo. 
Ann gonfl e fòs nou pou nou sèvi pwòp 
enterè nou epi konstui pwòp altènativ 
nou kont tout solisyon malatchonn 
pisans kapitalis yo, pouvwa anplas la, 
boujwazi restavèk la ak politisyen san 
fwa ni lwa yo. 

Aba politisyen malatchonn
Aba leta antipopilè
Aba minista kolera
Viv òganizasyon ak re-

vandikasyon mas yo

Pou Otantifi kasyon : Yanick 
ETIENNE (Batay Ouvriye), Guy 
NUNA (Mouvman Demokratik 

Popilè) ak Sanon REYNELD 
(Inivèsite Popilè)

Soti nan paj 6  Pozisyon regwoupman.......Soti nan paj 6  PEVEP denonse............
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A travers le monde

Evo Morales rend 
hommage à la révolution 
Cubaine

De la Biélorussie à la côte d’Ivoire, 
halte aux ingérences de la prétendue 
“communauté internationale”

En Biélorussie, le président Lou-
kachenko vient d'être réélu prési-

dent avec plus de 70% des voix. 
Immédiatement, les forces de droite, 
brandissant le sinistre drapeau de 
l'impérialisme européen, descendent 
dans la rue pour contester l'élection. 

Le crime de Loukachenko est 
en effet impardonnable: comme 
nous l'apprend l'inénarrable Pu-
jadas, toujours aux avant-postes 
du conformisme européiste et de 
l'anticommunisme le plus grossier,

Loukachenko est un ancien 
membre du PCUS, il n'a pas fait dé-
boulonner les statues de Lénine, 
l'économie est toujours collectivisée 
et planifi ée, l'industrie biélorusse n'a 
pas disparu, la Biélorussie refuse 
d'adhérer à l'UE et à l'OTAN, elle en-
tretient des rapports fraternels avec 
la Russie et, chose rarissime dans la 
belle Europe actuelle, "les salaires et 
les retraites sont toujours payés rubis 
sur l'ongle ce qui garantit à cet ancien 
directeur de kolkhoze une grande 
popularité chez les petites gens" 
(phrase entendue ce soir même, sur 
un ton de reproche, au 20 h de France 
II)!). Ce qui bien entendu est très mal 
quand on voit l'U.E., poussée par le 
FMI du "socialiste"Strauss-Kahn et 
par l'Internationale "socialiste" de Pa-
pandréou, imposer partout de gravis-
simes politiques d'austérité.

Immédiatement, on voit donc 
toute la vraie droite et toute la fausse 
gauche européistes et ANNEXION-
NISTES sommer la Biélorussie de 
traiter avec douceur les opposants, 
comme si les jeunes qui ont mani-
festé contre Sarkozy au soir du 6 mai 
2007 n'avaient pas été massivement 
matraqués et condamnés de manière 
expéditive par la justice de classe!

Comme si plusieurs milliers de 
salariés et de jeunes actifs dans les 
blocages n'avaient pas été malmenés 
ou réquisitionnés par l'appareil ré-
pressif d'Hortefeux lors du mouve-
ment pour sauver les retraites ! Com-
me si la répression antisyndicale ne 
frappait pas durement tous ceux qui 
contestent l'ordre néolibéral qui est 
en train de plonger dans la régres-
sion sociale et dans l'humiliation na-
tionale des pays entiers, de l'Irlande 
au Portugal, de l'Islande à la Grèce 
en passant par l'Espagne et par la 
Roumanie! Comme si dans TOUS les 
ex-pays socialistes de l'Est, les sond-
ages ne montraient pas de manière 
massive que les peuples, expérience 
faite, regrettent massivement les ac-
quis bien réel des régimes socialistes 
et ne condamnent pas massivement 
l'intégration européenne capitaliste et 
atlantique, synonyme de misère pour 
les masses, de perte de l'indépendance 
nationale, d'américanisation forcenée 
de la culture et de dictature du FMI et 
de l'OMC!

La réalité, c'est que dans l'Europe 
actuelle, tout ce qui va dans le sens 
de l'exploitation capitaliste est célébré 
comme une "avancée démocratique" 
même s'il s'agit des pires régressions 
sociales et démocratiques.

Notre propos n'est nullement de 
dire que tout est pour le mieux dans 
le meilleur des mondes dans la Bié-
lorussie de Loukachenko: mais tout 
simplement, il revient aux Biélorusses 
de faire la loi dans leur pays sans que 
la dictature européenne et ses par-
rains américains viennent dicter leur 
loi aux Biélorusses. Puissions-nous 
également, dans notre propre pays 

vassalisé, décider de notre avenir 
économique et social, préserver notre 
langue de l'invasion du tout-anglais, 
rétablir notre souveraineté monétaire, 
politique, diplomatique, etc., sans re-
cevoir sans cesse les diktats de Brux-
elles et de Berlin, relayés sur notre sol 
par un pouvoir qui préfère les marchés 
internationaux à son propre pays.

La situation en Côte-d'Ivoire 
est évidemment très différente de 
celle de la Biélorussie. Néanmoins, 
c'est encore la question du droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes qui 
constitue la dimension centrale de la 
situation politique tendue de ce pays 
d'Afrique.

Mais quelle que soit le jugement 
qu'on peut porter sur Gbagbo, mem-
bre de l'Internationale socialiste, et sur 
Ouattara, homme-lige du FMI et de la 
"Communauté internationale", -c'est-
à-dire en réalité de l'impérialisme 
euro-atlantique-, il revient aux Ivo-
iriens et à eux seuls, avec l'aide au 
besoin des peuples africains frères, 
de rétablir la concorde civique mena-
cée. Sarkozy, l'homme du "discours 
de Dakkar" qui a insulté "l'homme 
africain" et l'accusant de ne "pas être 
entré dans l'histoire", est le dernier à 
pouvoir faire preuve d'arrogance au 
sujet de l'avenir de la Côte-d'Ivoire. 
Chacun sait que derrière le régime 
UMP, ce sont les sociétés transnation-
ales de la "Françafrique", qui se mue 
de plus en plus en "Franceuropafric" 
qui parle, somme, commande! Les 
propos tenus par Sarkozy ne peuvent 
que pousser à l'affrontement et à la 
guerre civile en Côte-d'Ivoire tout en 
attisant le ressentiment contre notre 
pays et contre les travailleurs français 
qui vivent en Afrique.

Il revient aux Ivoiriens, il revi-
ent aux Africains et à eux seuls, de 
régler le problème ivoirien en ouvrant 
des perspectives démocratiques, na-
tionales et sociales à ce pays que le 
régime néocolonialiste de Houphouët-

Boigny a laissé dans un état critique. 
Quant à l'Europe et aux USA, atten-
dre d'eux qu'ils règlent les problèmes 
d'autrui alors qu'ils sont la principale 
cause d'oppression, d'injustice et de 
misère dans le monde, ce serait aussi 
intelligent que d'attendre d'Al Capone 
qu'il se transforme en Père-Noël.

Plus que jamais, l'impérialisme 
est l'ennemi majeur des peuples, 
de la paix. Plus que jamais, défen-
dons le droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes et souvenons-nous du 
mot de Jean Jaurès: "la souveraineté 
politique du peuple est le socle de 
l'émancipation sociale"
Source : PRCF 29 décembre 2010

Fidel Castro et  Evo Morales

Alexandre Grigorievitch 
LoukachenkoLaurent Gbagbo

Des  soldats des Nations unies circulant dans les rues de la Côte-d’Ivoire 

Le président bolivien Evo Morales 
rend hommage à la révolution Cu-
baine pionnière et en fait un ex-
emple pour les révolutions latino-
américaines actuelles

Le président bolivien Evo Morales 
a mis en valeur la signifi cation 

de la Révolution cubaine, la consid-
érant comme la première de ce type 
dans la région, grâce à laquelle ont 
pu avoir lieu les révolutions au Nica-
ragua, en Equateur, au Vénézuela et 
en Bolivie.

Au cours de la commémoration 
du cinquante-deuxième anniversaire 
de cet événement historique, le prési-
dent a déclaré que la nation Caribéenne 
n'était pas seule et a rappelé le soutien 
majoritaire, au sein de l'Organisation 
des Nations unies (ONU), apporté à la 
condamnation du blocus économique 
états-unien (cf http://solidarite-interna-
tionale-pc...)

Les réalisations dues à des an-
nées de solidarité mises en pratique par 
Cuba sont inégalables, a-t-il souligné et 
il a ajouté que « la présence des frères 
cubains, vénézueliens a été vitale pour 
la révolution démocratique culturelle en 
Bolivie ».

« Je n'ai pas de mots pour remerci-
er Cuba pour ce qu'elle a fait, pas seule-
ment en Bolivie mais dans le monde 
entier », a ajouté Morales, pour qui ce 
qu'a fait ce pays est inégalable, en par-
ticulier dans les domaines de la santé et 
de l'éducation.

D'après le chef d'Etat, grâce à Cuba 
et à l'exemple de Ernesto Che Guevara, « 

la révolution est inéluctable en Amérique 
latine, parce que face à l'injustice, à 
l'inégalité, les peuples décident quel est 
la meilleure voie à suivre ».

Morales a fait référence à la con-
struction d'un nouveau socialisme dans 
la région et de façon particulière, en Bo-
livie, à partir de la conception du « vivre 
bien », en harmonie entre les êtres hu-
mains et avec la Mère Terre. « La Bolivie 
n'oubliera jamais la solidarité du peuple 
cubain et nous voudrions continuer à 
travailler ensemble pour approfondir 
nos révolutions et continuer à libérer les 
autres peuples d'Amérique Latine », a-t-
il précisé.

De son côté, l'ambassadeur cu-
bain Rafael Dausa a rappelé le parcours 
tout en luttes du peuple de l'archipel et à 
dressé des similitudes entre les attaques 
contre le processus entamé dans ce pays, 
en 1959, et celles que lance aujourd'hui 
les Etats-unis contre la Bolivie et son 
président. « Notre péché a été de ne 
jamais nous être rendus, même dans 
les situations les plus diffi ciles ; d'être 
dignes, d'être un exemple, un repère 
de liberté pour les peuples d'Amérique 
latine et du monde entier, de dire non 
au mandat impérial et d'aider les autres 
peuples par la solidarité », a exprimé le 
diplomate.

A la commémoration de la Révo-
lution cubaine, qui s'est tenue à La Paz, 
ont assisté plusieurs ministres du Gou-
vernement, des collaborateurs cubains 
présents sur le territoire, des membres 
d'associations solidaires avec la nation 
caribéenne et des cubains résidents en 
Bolivie, entre autres.

CSL 28 décembre 2010
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Soti nan paj 6
Anba tant Fon Jannwèl
Dyare kolera jwe marèl 
Badijonnen tout machwè l
Fè ribanbèl nan tout Riyèl
Pou lavi malere fè vwèl
KOLERA ranplase Nwèl
KOLERA mera se gwo rèl

Nwèl ane sa a Ayiti
Tonton Nwèl nan kouri
Bab li bade ak vwomi
Bouda l plen dyare labouyi
Milnista sot jis Nepal ak li
Pou vin deperi lavi Ayiti

Nwèl ane sa a   
Katchouboumbe ak mera
Zeleksyon meraq kabouya
Tout rakwen Ayiti Toma
Tonton Nwèl ane sa a
Tonton Nwèl Milnista
Militè san koutcha
Pot bèl kado KOLERA
Pou fl è sante n depatcha
Nan fon zizye Ti Nana

Nwèl ane sa a   
Tonton Nwèl Milnista
Pot fl onn kado KOLERA 
Depatcha jèm kobaba
 Sante Ayiti Toma

Nwèl ane sa a
Bab Ton Nwèl delala
Bab Ton Nwèl kaba
Bab Ton Nwèl kobaba
Bab Ton Nwèl depatcha
Branch bab Ton Nwèl faya
Flèch bab li bade ak mera
Ak mera KOLERA
Menm mera KOLERA
Militè Milnista debake la

Nwèl ane sa a 
Pran nan pèlen twa wa
Bab Ton Nwèl debaba
 Ak fl enm vwomi KOLERA
Jandam Milnista avadra
Simen sou lizyè wout la
Antrave sante grann Nanna

Militè sanginè Milnista
Ak dyare vwomi kolera
Tout se marasa la pou la
Zeleksyon seleksyon kabouya
Zeleksyon Seleksyon san koutcha
Zeleksyon eksklizyon pèp la
Tout se pepinyè KOLERA
Pou destabilite Ayiti Toma

En de twa ann konte
Konbyen kalvè maswife
Koulè kalvè n ap monte
Nwèl ane sa a pa tann te
Tè tranble 12 janvye
Toton Nwèl Milnista
Pot tout kalvè mera

Nwèl ane sa a koulè mizè
Anbasadè malè destabilizatè
Dyòl kayiman eksplwatè
Foure lang men longè
Nan zeleksyon magouyè

Bouyi peyi n nan plis chalè

En de twa gwo lalin
Sou tèt fl èch Grand Salin
Baz Papa Desalin
Milnista kanpe min
Militè Nèpalè vèmin
Vide kolera nan kin
Nan rivyè desann tout boulin
Vide kolera detwi rasin
Patizan ayizan Lagoslin
Dyare vwomi tankou goyin
Dechèpiye trip ti Joslin

En de twa 
An n di sa
Boujwa fatra
Entèlektyèl avadra
Politisyen awousa
Anbasadè koudeta
Ki te akouche Milnista
Tout se menm Marasa
Ak labouyi dyare KOLERA
Ki lagen nan MERA

En de twa an n di sa vre
Jounalis ti visye ti kriye
Avoka magouyè anjandre
Majò Jojo gade m nan je 
Ou menm men m ap pale
Fo pastè move lide
Pè levanjil reziye
Se KOLERA an verite
Se KOLERA pou ladiyite 
Se KOLERA pou laverite 
Se KOLERA ravin dyare

En de twa an kat 
Diplomat popatat
Koperan kokorat
Politisyen vye rat
Jounalis karapat
Tout se jèm KOLERAT
Nwèl ane sa a 
Militè Milnista
Limen pepinyè KOLERA
Sou lizè kabouya
Douvanjou Ayiti Toma 

Mèsi Blan avadra
Mèsi Militè Milnista
Mèsi boujwa Fatra
Mèsi entèlektyè koudeta
Mèsi politisyen awousa
Mèsi diplomat pil tata
Mèsi jounalis kabouya 
Pou pepinyè KOLERA
Plante simaye lapoula 
Sou desten Ayiti nan ka
Nan lakou ka Toma

Aba blan avadra
Aba Militè Milnista
Aba boujwa Fatra
Aba entèlektyèl koudeta
Aba politisyen awousa
Aba diplomat pil tata
Aba jounalis kabouya 
Aba pepinyè KOLERA
Viv sante Ayiti ka Toma
Pou desten Ayiti pa nan ka
Pou Nwèl ane sa a pa faya
Pou nwèl ane sa a pa Kaba
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"Saving Grace" 
continued from p(9)
Why take issue, one might wonder, 
with the politics of a show attempting 
to celebrate “diversity” and the “sav-
ing grace” of Haitian art? If this show 
refl ected a reasonable cross-section of 
Haitian art, it would be most welcome. 
But the exhibition was hardly about 
“an eclectic selection of art from the 
1940s to today [that] represents the 
vast variety of styles and infl uences 
present in Haitian culture,” as the gal-
lery’s press release states. Where were 
the various types of sculpture — prim-
itif, modern, contemporary?  Where 
were the Pierrot Barras or the Young 
Turks of Grand Rue, or the “low" art 
objects from Vodou, Rara and everyday 
life - works which would have chal-
lenged the quaint gentility of the show? 
Where were the various contemporary 
artists of Haiti and its diaspora, includ-
ing Maxence Denis, Jean-Ulrick Désert, 
and others, who often work in non-
traditional media? (Leys, Duval-Carrié 
and Télémaque, with his small, graphic 
lithograph, hardly make up for that 
void.) 

Most signifi cantly, considering 
Alexis’ apparent access to important 
collectors in Haiti, even a single work 
that predates the Centre d’Art’s found-
ing would have galvanized the show, 
taking it beyond the narrow scope of 
way too many shows about Haiti’s fi ne 
art tradition. In fact, except for Leys’ 
distinctively reductive drawings, whose 
visibility was partly stymied by the gal-
lery’s all-glass staircase, the range of 
works exhibited was not much differ-
ent from the constricted take Selden 
Rodman presents in his books on Hai-
tian art, even the infl uential one from 
1948.

The show’s format also militated 
against the idea of diversity and cama-
raderie that reigned at the Centre, as 
the curator suggests in his facile and 
rosy view. Generally, works were ar-
ranged in three distinct groupings that 
ranged from what one might character-
ize as transcendent realist, Vodou- or 
fantasy-themed, and  the more or less 
abstract or conservatively modernistic.  
Since the exhibition as a whole was 
made to revolve mostly in a twentieth-
century or modern art-historical con-
text (as if postmodernism were not ap-
parent even in Vodou), and since the 
unfounded bias in such a framework is 
that modernist abstractions are in some 
ways more up-to-date and advanced 
than representational works, Alexis 
was reinforcing the often untenable di-
chotomy between Haiti’s “trained” and 
“untrained popular painters.”

In truth, the line between Haiti’s 
“trained” and “untrained” mid-century 
artists is not just relative, but extremely 
thin. Lerebours has pointed out that 
when the Centre fi rst opened its doors, 
all of its artists were relative beginners 
who emerged with a bit of training and 
experience here and there. Indeed, there 
were no seasoned masters on the scene 
such as the French-trained Normil 
Charles who, Thoby Marcelin laments, 
hardly passed on his academic experi-
ence to others after his resettlement in 
Haiti, dying in 1938 in a “condition 
next to shame.” The curator might have 
underscored whatever degree of colle-
giality that prevailed at the Centre by 
mixing the works more systematically, 

hanging Price’s “Rhythm” next to, say, 
Byron’s “Scéne de Village.” Juxtaposi-
tions like that might have teased out 
from the works both their primitif as 
well as modernist aspects.

By 1950, when a number of 
forward-looking artists decided to 
leave the Centre to form their own 
group (Foyer des Arts Plastiques), the 
rhetoric or underpinnings of what most 
people call “Haitian art” was well on 
its way to being established and codi-
fi ed. (High tourist demand for the art 
fueled this development.) So, many 
different types of artists would couch 
preconceived indigenist themes about 
the local and the national (themes that 
fi rst emerged as a reaction against the 
1915-1934 U.S. Occupation of Hai-
ti) into an aesthetic vocabulary that 
would lend an imaginary infl ection to 
everyday reality. Artists would attempt 
to breathe life into various standard 
scripts that often favored folklore and 
Vodou. Confl ating self and nation, they 
would often betray some degree of arti-
fi ciality  through their work's rhetoric or 
aesthetic seams. (Gérard Valcin’s elabo-
rately detailed “Rituel du Lévé Kanzo,” 
for instance, is as much an ethnological 
display as it is a mystical ritual.) This 
sort of doubling, which refl ects a na-
tion-conscious approach to art-making, 
is a touchstone of what’s commonly re-
ferred to as “Haitian art.” By perverse-
ly manipulating this tradition, “Saving 
Grace” attempted to foist a deliberately 
muddled and revisionist overview of 
Haitian art history on viewers. The 
show presents a cultural slice of Haiti 
that’s sweet when it touches the palate, 
but bitter when swallowed, real when 
seen superfi cially, but fi ctitious when 
contemplated.

Of course, the contributions of 
Rejin Leys and Télémaque don’t fi t in 
this schema, and neither do those of 
Hyppolite and Castera Bazile and, to 
some extent, those of Célestin Faus-
tin and Jacques Gabriel. This is not to 
suggest, though, that as solid as some 
of these works are (particularly Hyp-
polite’s “Vase et Fleurs” and  “Erzulie 
and her Sisters,” or Leys’ four draw-
ings of rice in the forms of cellular or-
ganisms), that they or their creators 
are immune to the scripted  proposi-
tions of indigenism. (Hyppolite him-
self had often made good use of the 
script.) It’s simply that, like Salnave 

Philippe-Auguste’s “Oiseaux dans le 
Jardin,”  which actually takes off from 
an established indigenist theme (the 
local, tropical paradise), their works 
have an agenda that’s purposeful and 
single-minded - without  the self-con-
scious performance that telegraphs the 
dynamic between the real and the fi c-
titious. As visually disparate as all of 
the other works are, in various degrees 
all of them - including those of André 
Normil, Jean-Claude Legagneur  and  
Jacques Enguerrand Gourgue -  fi t  the 
“Haitian art” profi le in both aesthetic 
as well as socio-cultural terms.

Normil’s  “Rara  dans la Rue,” 
however, fi ts the profi le in some ob-
vious ways. (That he was apparently 
only 16 years old when he painted 
in this rather intricate, systematized 
style underscores that a scripted ar-
tistic indigenism had already taken 
root.) The depicted Rara band making 
its way through a village is presented 
as if it were performing for the viewer, 
toward whom the drum major of the 
group stares. In this sense, Normil per-
forms, as it were, the painting (of the 
indigenous script) for the viewer. This 
is partly why he inventively adorns 
some of the musicians’ costumes with 
resonating patterns - including a vak-
sin player’s shirt made to look like a 
patchwork of multiple American fl ags. 
These elaborate patterns constitute the 
dominant stamp of Normil’s artistic 
agency. They are his constricted way 
of not only injecting some life into an 
established theme, but also of refl ex-
ively reinforcing the boundaries of its 
semantic thrust.

This is verifi able in that relative 
to the colorfulness of the band’s cos-
tumes and it’s exoticism, the setting of 
the picture (with its perfunctory back-
ground in addition to trees and brush 
painted in an almost uniform green) is 
wholly subsidiary to the socio-cultural 
spectacle that the artist presents. He 
thus thwarts, if not neutralizes, mean-
ings that are extraneous to this scripted 
concern, undermining other possible 
implications of the work as a whole (for 
instance, the sociopolitical and internal 
condition of the revelers as well as that 
of the artist himself). In a parallel way, 
the exhibition, too, subverts the art-
historical and socio-cultural dynamic 
among the works presented.

(To be continued)

The opening of the “Saving Grace” exhibition at Manhattan’s 
Affi rmation Arts gallery in October
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Violent incendie au centre ville, 
beaucoup de dégâts matériels   

Dans l’après-midi du lundi 27 décembre 
dernier, à la Ruelle Nazon, centre ville, 

l’entreprise « Safari Motors », un conces-
sionnaire de vente et de réparation de vé-
hicules a été la proie d’un violent incendie 
qui a éclaté au cours d’une livraison de car-
burant. Il n’y a  eu aucune perte de vies hu-
maines, fort heureusement. Cependant, en 
ce qui concerne les dégâts matériels, le bi-
lan est très lourd. Beaucoup de voitures ont 
fl ambé durant le sinistre. On ignore jusqu’à 
présent l’origine de l’incendie.

Jackson Rateau 
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L’ATTENTAT
De la Prose aux Vers

Un roman de Yasmina Khadra
Éditions Julliard, Paris 2005

Par Prince Guetjens

Noël, c'est la saison de la célébra-
tion de l'amour, de la fraternité et 

du partage, c'est aussi le moment par 
excellence, où dans beaucoup de pays 
du monde, les hommes et les femmes 
choisissent de se rapprocher les uns 
des autres. Et la Ville de New York ar-
borait ses plus somptueuses fourrures

Noël, c'est également la fête de 
la beauté, et en Amérique ce concept 
prend une autre dimension dans le 
contexte du paraître et du rocam-
bolesque. Ce n'est pas un hasard si 
les puristes se demandent perplexes : 
A quel niveau l'Europe n'a-t-elle pas 
perdu son âme en s'américanisant, ou 
à quel niveau ne s'est-elle pas perdue 
en engendrant l'Amérique ? Au fait 
l'Amérique n'est pas responsable de 
quoi que ce soit. Elle n'a pas inventé 
la photo ni le cinéma ni l'industrie 
Elle n'a fait que porter à une échelle 
gigantesque et avec une méthode et 
une énergie exceptionnelles ce qu'elle 
avait trouvé de moderne en Europe. 

Mais la grande différence tient 
au fait que l'Amérique est pratique-
ment née moderne, activiste. En tout 
cas, elle est entrée dans la modernité 
au sens plénier et triomphal tout de 
suite après la Guerre de Sécession. Et 
elle a ensuite trouvé son rythme et 
son pas, restant fi dèle à elle-même 
avec une croyance absolue dans le 
progrès scientifi que, technique, in-
dustriel, nouvelle grâce appelée à sau-
ver le monde. En revanche, l'Europe, 
minée par les rivalités nationales 
décuplées par les moyens militaires 
modernes, a anéanti ce qu'elle avait 
possédé de plus précieux et qu'elle 
peine aujourd'hui, à retrouver : son 
âme.

En Haïti, parallèlement à la tra-
ditionnelle célébration de la naissance 
du fi ls de Marie, un peu partout à 
travers le pays, on fait aussi le Pake 
Kongo ; un objet de culte Vodou d'une 
haute valeur esthétique, calqué parfois 
sur le modèle d'une crèche, comme au 
temps de la colonisation où l'esclave 
rendait hommage à ses ancêtres au 
détour de la façade du christianisme.

Alors que les cœurs sont tenus 
au chaud par les airs, les arbres et les 
cadeaux de noël, New York croule 
sous la neige. Il y a plus de vingt ans, 
à ce qu'il paraît qu'il n'avait pas neigé 
autant.

Yasmina Khadra, de son vrai nom 
Mohammed Moulessehoul, est né en 
1955 dans le Sahara algérien. Il est 
aujourd'hui connu et salué dans le 
monde entier où ses romans, notam-
ment À quoi rêvent les loups, L'écrivain, 
L'imposture des mots, Cousine K sont 
traduits dans 22 pays. Les Hiron-
delles de Kaboul et L'attentat sont les 
deux premiers volumes d'une trilogie 
consacrée au dialogue des sourds qui 
oppose l'Orient et l'Occident et qui 
s'achève avec la parution de Sirènes de 
Bagdad (Julliard, 2006).

Un Extrait

On m'enferme dans une cave opaque, 
sans lucarne ni éclairage.

Ce n'est pas le grand standing, 
me dit l'homme à la veste de parachute, 
mais le service est impec. N'essaie pas 
de faire le malin car tu n'as aucune 
chance de te tirer d'ici. Si ça ne tenait 
qu'à moi, tu serais déjà en train de sentir 
mauvais. Malheureusement, je relève 
d'une hiérarchie, et elle ne partage pas 
toujours mes états d'âme.

Mon cœur a failli s'arrêter de battre 
quand il a claqué la porte derrière lui.

Je me ramasse autour de mes ge-
noux et ne bouge plus.

Le lendemain, on vient me cher-
cher. Menotté, la tête dans un sac et un 
bâillon sur la bouche, me revoilà dans 
le coffre d'une voiture. Après un long 
parcours crevassé, je suis jeté à terre. 
On me met à genoux et on me retire le 
sac. La première chose qui me saute aux 
yeux est une grosse pierre maculée de 
grumeaux de sang et criblée de traces de 
balles. La mort, à cet endroit, pue très 
fort. On a dû exécuter pas mal de gens 
par ici. Quelqu'un me met le canon d'un 
fusil contre la tempe. « Je sais que tu ig-
nores où se trouve la quaâba, me dit-
il, mais une prière est toujours bonne à 
dire. » La morsure métallique me dévore 
de la tête aux pieds. Je n'ai pas peur, 
pourtant je tremble tellement que mes 
dents claquent à s'effriter. Je ferme les 
yeux, ramasse les ultimes bout de dig-
nité qui me restent et attends que l'on 
en fi nisse Le crachotement d'un talkie-
walkie me sauve in extremis ; on donne 
l'ordre à mes bourreaux de reporter à 

plus tard le sale boulot et de me ramener 
au lieu de ma détention.

De nouveau, le noir, sauf que 
cette fois je suis seul au monde, sans 
ombre gardienne et sans souvenirs, 
hormis cette frayeur nauséabonde dans 
les tripes et la trace du canon contre ma 
tempe 

Au septième jour, un commandeur 
sous bonne escorte me rend visite dans 
la cave. C'est un jeune homme d'une 
trentaine d'années, plutôt frêle, avec un 
visage de lame de couteau brûlé sur le 
côté et deux yeux d'un blanc discutable. 
Il porte un treillis délavé et un kalach-
nikov en bandoulière.

Il attend que je me mette debout, 
me glisse son revolver dans la main et 
recule de deux pas.

- Il est chargé, docteur. Descends-
moi. Je pose le pistolet par terre.

- Descends-moi, c'est ton droit. 
Après tu pourras rentrer chez toi et 
tourner défi nitivement la page. Per-
sonne ici ne touchera à un seul de tes 
cheveux.

Il se rapproche, me remet le re-
volver dans la main.

Je refuse de le prendre.
- Objecteur de conscience ? me 

demande-t-il.
- Chirurgien, je lui dis.
Il hausse les épaules, glisse son 

pistolet sous son ceinturon et me con-
fi e :

- J'ignore si j'ai réussi, docteur, 
mais j'ai voulu que tu vives dans ta chair 
et ton esprit la haine qui nous ronge. J'ai 
demandé un rapport détaillé sur toi. On 
dit que tu es un homme bien, un éminent 
humaniste et que tu n'as aucune raison 
de vouloir du mal aux gens. C'était donc 
diffi cile pour moi de me faire compren-
dre sans te soustraire à ton rang social 
et te traîner dans la boue. Maintenant 
que tu as touché du bout de tes doigts 
les saloperies que ta réussite profession-
nelle t'épargnait, j'ai une chance de me 
faire comprendre.  L'existence m'a ap-
pris qu'on peut vivre d'amour et d'eau 
fraîche, de miettes et de promesses, mais 
qu'on ne survit jamais tout à fait aux af-
fronts. Et je n'ai connu que ça depuis 
que je suis venu au monde. Tous les 
matins. Tous les soirs. Je n'ai vu que ça, 
toute ma vie.

Il esquisse 
un petit geste de 
la main. Un mil-
icien jette un sac 
à mes pieds.

- Je t'ai 
apporté des 
habits neufs. Je 
les ais payés de 
ma poche.

Je n'arrive 
pas à le suivre.

-  Tu es 
libre, docteur. 
Tu as demandé 
à rencontrer 
Adel. Il t'attend 
dehors, dans 
une voiture. 
Ton grand oncle 
souhaiterait te 
recevoir dans 
la maison du patriarche. Si tu ne veux 
pas le revoir, c'est pas grave. On lui dira 
que tu as eu des empêchements. On t'a 
préparé un bain, et un repas amélioré, si 
tu es d'accord.

Je reste sur mes gardes, immobile.
Le commandeur s'accroupit, ou-

vre le sac et me montre des vêtements et 
une paire de chaussures pour me prou-
ver sa bonne foi.

- Tu as passé comment ces six 
jours, dans ce sous-sol puant ? fait-il en 
se relevant, les mains sur les hanches. 
J'ose espérer que tu as appris  à haïr. 
Sinon, cette expérience n'aura servi 
à rien. Je t'ai enfermé là-dedans pour 
que tu goûtes à la haine, et à l'envie de 
l'exercer. Je ne t'ai pas humilié pour la 
forme. Je n'aime pas humilier. Je l'ai été, 
et je sais ce que c'est. Tous les drames 
sont possibles lorsqu'un amour-propre 
est bafoué. Surtout quand on s'aperçoit 
qu'on n'a pas les moyens de sa dig-
nité, qu'on est impuissant. Je crois que 
la meilleure école de la haine se situe à 
cet endroit précis. On apprend véritable-
ment à haïr à partir de l'instant où l'on 
prend conscience de son impuissance. 
C'est un moment tragique ; le plus secret 
et le plus abominable de tous.

Il me prend par les épaules, avec 
hargne.

- J'ai voulu que tu comprennes 
pourquoi nous avons pris les armes, 

docteur Jaafari, pourquoi des gosses 
se jettent sur les chars comme sur des 
bonbonnières, pourquoi nos cimetières 
sont saturés, pourquoi je veux mourir 
les armes à la main  pourquoi ton 
épouse est allée se faire exploser dans 
un restaurant. Il n'est pire cataclysme 
que l'humiliation. C'est un malheur in-
commensurable, docteur. Ça vous ôte le 
goût de vivre. Et tant que vous tardez 
à rendre l'âme, vous n'avez qu'une idée 
en tête : comment fi nir dignement après 
avoir vécu misérable, aveugle et nu ?

Il s'aperçoit que ses doigts me font 
mal, retire ses mains.

Personne ne rejoint nos brigades 
pour le plaisir, docteur. Tous les garçons 
que tu as vus, les avec des frondes, les 
autres avec des lance-roquettes, détes-
tent la guerre comme c'est pas possible. 
Parce que tous les jours, l'un d'eux est 
emporté à la fl eur de l'âge par un tir en-
nemi. Eux aussi voudraient jouir d'un 
statut honorable, être chirurgiens, stars 
de la chanson, acteurs de cinéma, rouler 
dans de belles bagnoles et croquer la 
lune tous les soirs. Le problème, on leur 
refuse ce rêve, docteur. On cherche à 
les cantonner dans des ghettos jusqu'à 
ce qu'ils s'y confondent tout à fait. C'est 
pour ça qu'ils préfèrent mourir. Quand 
les rêves sont éconduits, la mort devi-
ent l'ultime salut Sihem l'avait compris, 
docteur. Tu dois respecter son choix et la 
laisser reposer en paix.

Joel H. Poliard
M.D., M.P.H.

Family and Community 
Medicine 

Public health and Pedriatics

5000 N.E. Second Ave, 
Miami FL, 33137

tel. (305) 751-1105

Fenêtre Culturelle 

Attention !
Attention !

Bouillon Culturel

Avec Monvelyno Alexis et son orchestre !
Samedi 15 janvier 2011 à 7 hres PM

Au local d’Haïti Liberté / Grenadier Books 

1583 Albany ave, Brooklyn NY.

Le groupe musical de Monvelyno Alexis animera un 

programme attrayant qui vous apportera beaucoup de plaisir.

Rejoignez nous, dans un cadre de charme, pour vous régaler 

d’un bon bouillon racine.  Informations 718-421-0162

Donation $10.00
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